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Synthèse de l’étude 

La biomasse occupe une place centrale dans la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) ainsi 

que dans la programmation pluriannuelle de l'énergie (PPE) (2ème version, 2020), en raison de son rôle 

essentiel dans la composition du futur mix énergétique décarboné d'ici 2050, et de sa contribution 

majeure à l'augmentation des puits de carbone. La première stratégie de mobilisation de la biomasse 

(SNMB), approuvée en février 2018, a proposé une analyse prospective détaillée des ressources en 

biomasse mobilisables et des besoins associés. Depuis lors, cette stratégie a été déclinée en schémas 

régionaux de biomasse (SRB), visant à établir un diagnostic exhaustif, tant actuel que prospectif, des 

ressources disponibles pour la production d'énergies renouvelables. Dans ce contexte, Ministère de la 

Transition Energétique (MTE) et le Ministère de la Transition Écologique et de la Cohésion des 

Territoires (MTECT), par l'intermédiaire de la DGEC (Direction Générale de l'Énergie et du Climat) et du 

Commissariat Général au Développement Durable (CGDD), se sont engagés dans une évaluation 

approfondie des impacts environnementaux, ainsi que des enjeux technico-économiques et sociétaux 

associés à l'augmentation significative de l'utilisation de la biomasse à des fins énergétiques d'ici 2050. 

La présente étude est strictement bibliographique et ne vise en aucun cas à produire de nouvelles 

données par modélisation ou simulation, mais à proposer une synthèse des connaissances actuelles. 

La démarche proposée s’appuie sur la méthodologie établie par la DEPE1 pour la conduite des 

expertises scientifiques et des études à INRAE, adaptée au contexte et aux contraintes, notamment 

temporelles, imposées par l’étude. L’étude, présentée ci-après dans sa version intégrale, a bénéficié 

des apports de 32 experts, mobilisés notamment pour la constitution du corpus bibliographique. A ce 

titre, la présente étude ne constitue pas une une étude de cas du contexte français : elle n'a pour objet 

ni d'analyser les pratiques actuellement déployées sur le territoire français pour la production de 

différents types de biomasse et leurs impacts environnementaux, ni de décrire le cadre réglementaire 

s'appliquant sur ces types de biomasse, ni a fortiori d'analyser l'effet de ce cadre réglementaire sur les 

impacts environnementaux des pratiques françaises. 

Cette étude s’articule en deux volets. Le premier volet, environnemental, est focalisé sur la 

caractérisation des impacts liés à l’utilisation accrue des biomasses agricoles et forestières pour la 

production énergétique sur les cycles du carbone, de l’azote et de l’eau et sur la biodiversité des 

écosystèmes concernés. Le second volet porte sur les enjeux technico-économiques et sociétaux 

associés. Il vise à identifier les équilibres économiques et sociaux qui permettront le passage d’une 

quantité de biomasse mobilisable théorique à une vision réaliste du potentiel de mobilisation. 

                                                           

1 Principes de conduite des expertises scientifiques collectives et des études à INRAE - L’expertise en éclairage 

des politiques publiques et du débat public, Direction de l’Expertise scientifique collective, de la Prospective et 
des Études (DEPE) Version 2 - Novembre 2021 

https://www.inrae.fr/sites/default/files/pdf/DEPE_Principes_Conduite_ESCo_Etudes_V2_20211110.pdf 
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L’objectif est donc de mettre en lumière les contraintes technico-économiques et sociétales qui 

s’appliquent à cette mobilisation. 

Le périmètre de cette étude a été défini autour de trois composantes : les différents types de biomasse, 

les filières de valorisation énergétique et les impacts environnementaux, technico-économiques et 

sociétaux liés à cette valorisation.  

- Les biomasses forestières, agroforestières, bocagères2 et paysagères considérées dans cette 

étude incluent le bois issu de forêts, de haies, de bosquets, d’arbres d’alignement agricole, de 

vergers, de tailles et d’élagages paysagers, de systèmes de taillis à courte et à très courte 

rotation (TCR et TTCR), ainsi que les sous-produits de l’industrie de première transformation 

du bois (granulés, écorces, plaquettes de produits connexes de scierie et assimilés). Les 

biomasses agricoles, quant à elles, incluent les cultures principales, les résidus de cultures, les 

cultures intermédiaires, les prairies, herbages et fourrages ainsi que les effluents d’élevage. 

Sont exclues du champ de l’étude les biomasses résiduaires issues des activités industrielles 

(notamment agroalimentaires), des activités commerciales (notamment biodéchets), du 

traitement de l’eau (notamment boues de stations d’épuration - STEP) et de la gestion des 

déchets ménagers (notamment fraction fermentescible des ordures ménagères).  

 

- Trois filières de production d’énergie ont été identifiées du fait de leur niveau de maturité 

technologique (TRL) élevé et donc de leur disponibilité pour le secteur industriel. Ces filières 

peuvent être regroupées en fonction des procédés de transformation mis en œuvre, qui 

dépendent des types de biomasses mobilisées et qui déterminent le type d’énergie ou le 

vecteur énergétique produit. On identifie ainsi les filières thermochimiques de conversion de 

biomasse lignocellulosique, les filières de production de biocarburants à partir de biomasses 

agricoles (hors méthanisation) et enfin la filière méthanisation, de production de biométhane 

par voie fermentaire à partir de biomasses agricoles ou de biomasses agricoles résiduaires. 

 

- Les impacts environnementaux associés à la production, au prélèvement de biomasse pour la 

production d’énergie et au retour au sol des résidus de transformation (cendres, digestats, 

vinasses), sont multiples et cette étude propose une analyse focalisée sur les cycles du 

carbone, de l’azote, de l’eau et sur la biodiversité. De plus, l’évaluation de ces impacts 

environnementaux s’est basée sur une comparaison avec des scénarios de référence variables 

en fonction des différentes études et rapport scientifiques. Les enjeux technico-économiques 

et sociétaux portent sur les coûts liés à l’utilisation des biomasses et sur la capacité de 

développement des filières, facteurs cruciaux dans l’estimation du volume supplémentaire de 

biomasse potentiellement disponible. Ils sont étroitement liés aux pratiques agricoles et 

                                                           

2 Les biomasses issues de l’agroforesterie et de la gestion des bocages sont des biomasses agricoles du point de vue de leur 

production, mais pour les besoins de ce rapport, ces dernières ont été traitées au sein des biomasses forestières du fait de 

leur composition physico-chimiques similaires (biomasse lignocellulosique) induisant des modes de valorisation identique 

(filière thermochimique).  
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forestières, aux conditions technico-économiques d‘exploitation des différentes biomasses et 

à la perception par la société des usages optimaux de la biomasse produite.  

Les différentes biomasses considérées peuvent être valorisées sous forme d’énergie et ainsi se 

substituer aux énergies fossiles. L’objectif étant d’aller vers une réduction des émissions de GES pour 

lutter contre le changement climatique à l’échelle globale. Néanmoins, de nombreuses études 

d’Analyse de Cycle de Vie (ACV) ont été réalisées sur le sujet des biocarburants notamment, montrant 

une forte variabilité des bilans GES globaux selon les filières et les conditions de production, générant 

des débats au sujet de certaines filières de production de biocarburant de 1ère génération. De plus, les 

différentes étapes de production de ces énergies issues de biomasses peuvent entrainer de nombreux 

impacts de nature et d’intensité différentes. L’augmentation de la production de la biomasse pour la 

production d’énergie peut impliquer, soit une augmentation des surfaces mobilisées, soit des baisses 

de rendement des cultures principales, entrainant nécessairement des Changements d’Affectation des 

Sols (CAS). Ces CAS peuvent entrainer des impacts environnementaux, technico-économiques et 

sociétaux importants. Ils ont déjà fait l’objet de rapports approfondis et détaillés et les mécanismes 

sous-jacents ne constituent donc pas le cœur de cette étude (Etude REVOLUC réalisée par l’INRAE et 

l’ADEME, 2017). 

L’utilisation de cultures agricoles annuelles pour la production de biocarburant de 1ère génération ou 

comme intrants dans les méthaniseurs, entre en compétition directe avec la production alimentaire et 

accentue la pression autour des terres agricoles, provoquant des impacts environnementaux plus ou 

moins marqués en fonction des Changements d’Affectation des Sol directs (CASd) et indirects (CASi) 

engendrés. Le cadre législatif qui limite l’introduction de cultures annuelles principales dans les 

méthaniseurs fait que leur utilisation reste, pour le moment, marginale dans cette filière. Les impacts 

environnementaux générés par ces cultures annuelles portent sur la biodiversité, le cycle de l’azote, 

du carbone et de l’eau, et dépendent avant tout des pratiques culturales mises en œuvre (intrants, 

travail du sol etc.). Ces impacts sont de même nature que ceux engendrés par la production de cultures 

alimentaires avec le plus souvent des pratiques agricoles intensives. Si d’importantes précautions 

d’encadrement des usages des cultures annuelles ne sont pas mises en place, l’augmentation de 

l’utilisation de ces dernières, à des fins énergétiques, pourrait notamment accentuer les pressions sur 

la ressource en eau. De plus, les impacts sur la biodiversité liés à l’implantation de cultures annuelles 

dédiées aux bioénergies sont très majoritairement négatifs. Ils peuvent être très importants dans le 

cas d’un CAS impliquant la conversion d’une parcelle de forêt, de prairie ou de zone humide, en 

parcelle agricole. Les CASi occasionnés sont difficilement identifiables et restent à surveiller même si, 

pour le moment, les résultats des simulations sont rassurantes. 

Les impacts environnementaux liés à la production de cultures pérennes (miscanthus et switchgrass) 

dédiées à la production de biocarburant de 2ème génération sont assez largement étudiés. Ces cultures 

ont moins de probabilité de rentrer en concurrence avec la production alimentaire du fait, au moins 

jusqu’à présent, de leur implantation sur des terres marginales. Elles présentent par ailleurs de 

nombreux avantages environnementaux du fait de leur capacité à stocker du carbone dans les sols et 

de leurs faibles besoins en intrants, limitant les risques de lixiviation de nitrate et d’émissions de N2O 
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et de NH3, participant au maintien de la qualité de l’eau. Des effets positifs sur la biodiversité ont 

également été observés lorsque des cultures énergétiques pérennes sont implantées sur des sols 

dégradés ou abandonnés, et cultivées avec peu d’intrants. En revanche, si ces cultures sont implantées 

au niveau de zones sensibles à forte valeur environnementale (forêts, prairies naturelles, zones 

humides etc.), les impacts sur la biodiversité sont négatifs. Un point d’attention concerne les besoins 

en eau de ces cultures qui pourraient, dans certains contextes pédoclimatiques et à grande échelle, 

diminuer la recharge des nappes souterraines. 

L’exportation massive des pailles pour la production de biocarburants expose les parcelles de grandes 

cultures à un risque de diminution du stock de carbone organique du sol et donc à une détérioration 

des propriétés physiques et biologiques de ce dernier. L’exportation massive des résidus de cultures 

peut entrainer notamment un risque de battance et d’érosion des sols, affectant à la fois la qualité des 

sols, les bilans hydriques et la qualité de l’eau. Le taux d’exportation de ces pailles représente une 

variable d’ajustement importante, devant être étudiée plus en détails en tenant compte des 

différentes cultures et conditions pédoclimatiques. Des évaluations locales sont nécessaires pour 

déterminer le taux d’exportation maximal des pailles restant acceptable pour le maintien ou la 

restauration de la qualité du sol. L’effet global sur les stocks d’azote ou de carbone des sols induit par 

l’exportation des pailles est dépendant de la fréquence et de la durée des exportations. De ce fait, et 

malgré la variabilité des résultats entre études, l’exportation des pailles ne semble pas présenter un 

risque majeur d’émissions supplémentaires d’éléments azotés vers l’environnement. Des études 

complémentaires semblent également nécessaires pour améliorer la compréhension des mécanismes 

en jeu, notamment les mécanismes biologiques, et adapter les exportations en fonction des conditions 

pédoclimatiques. Enfin, peu d’études ont été répertoriées sur les impacts de l’exportation des résidus 

de cultures annuelles sur la biodiversité. La plupart des articles recensés traitent des pailles de canne 

à sucre et tendent à montrer des impacts négatifs sur la macrofaune et les écosystèmes microbiens 

des sols liés à leur exportation. 

Les perspectives actuelles de développement de la filière méthanisation reposent pour une part autour 

des Cultures Intermédiaires à Vocation Energétique (CIVE). Bien que la majeure partie (près de 90%) 

de la biomasse aérienne des CIVE soit exportée de la parcelle pour la méthanisation, l’introduction de 

ces cultures présente un intérêt pour les stocks de carbone du sol en cas de rendements en biomasse 

élevés et de retours au sol de carbone via la restitution de chaumes et des racines. L’introduction des 

CIVE semble également avoir un effet positif sur la gestion de l’azote, au moins par rapport à une 

situation en sol nu, mais avec une efficacité moindre comparée aux cultures intermédiaires pièges à 

nitrates (CIPAN). Dans le cas d’une fertilisation modérée ou grâce à l’introduction de légumineuses, les 

CIVE peuvent réduire le phénomène de lixiviation des nitrates et d’émission de N2O en absorbant 

l’azote minéral disponible pendant l’interculture. Par rapport à une culture intermédiaire lissée sur la 

parcelle, les CIVE réduisent la disponibilité en azote pour la culture suivante, mais permettent d’éviter 

l'asynchronie entre la minéralisation des résidus et l'absorption de l'azote par la culture suivante. De 

plus, le retour sur la succession de culture des digestats issus de la méthanisation des CIVE permet une 

restitution de l’azote absorbé par les CIVE sous une forme directement utilisable par les plantes. De 

plus, les CIVE présentent un intérêt certain dans la réduction du ruissellement et de l’érosion des sols. 
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Cependant, l’allongement éventuel de la durée de la période de culture dans le but de maximiser les 

rendements, risque d’engendrer une diminution des réserves en eau des sols pour les cultures 

suivantes et de limiter la recharge des nappes souterraines. Les CIVE ont des effets positifs sur la 

biodiversité, potentiellement similaires à ceux observés pour des cultures intermédiaires, avec 

cependant des questionnements concernant l’intensité de ces effets du fait de l’exportation de la 

biomasse aérienne et de modes de conduite plus ou moins intensifs. Enfin, ces changements de 

système de culture sont encore récents et des recherches supplémentaires sont indispensables pour 

approfondir les impacts des CIVE sur les cycles carbone-azote-eau et leurs couplages, ainsi que sur la 

biodiversité. La capacité d’adaptation de ces cultures aux différents contextes pédoclimatiques et leur 

pérennité face au changement climatique restent également à étudier dans le but d’affiner les 

conditions de durabilité de cette filière. 

Les herbes de fauches issues des prairies représentent une source de biomasse utilisable en 

méthanisation, bien qu’actuellement utilisées uniquement pour l’alimentation animale. Au vu de la 

diminution de la taille du cheptel bovin français au cours des dernières années, une partie de la 

biomasse issue des prairies pourrait être réorientée vers un usage énergétique. Les prairies constituent 

des réservoirs de carbone importants, indispensables à maintenir pour lutter contre le réchauffement 

climatique. Dans des conditions de gestion adaptées, ces espaces permettraient de fournir de la 

biomasse pour la production de bioénergie tout en stockant du carbone. De plus, certaines prairies 

incluant des légumineuses par exemple, ne nécessitent qu’une faible fertilisation azotée et ne 

présentent pas de risques significatifs de lixiviation de nitrates. Les prélèvements en eau des prairies 

temporaires sont relativement importants en période de croissance. Par contre, les prairies 

maintiennent et améliorent le caractère filtrant des sols pour la recharge des nappes. Enfin ces 

dernières participent à l’amélioration de la qualité de l’eau et à la réduction de l’érosion des sols. Les 

impacts positifs sur la biodiversité induits par les prairies font consensus. Ces impacts sont maximisés 

si la prairie présente une grande diversité floristique. Les prairies représentent une grande richesse 

d’habitats diversifiés favorable à la faune sauvage, aux insectes et à la diversification de la flore. La 

gestion des récoltes (fréquence de fauche notamment) apparait comme un point clé pour la 

biodiversité des prairies et le maintien de la fourniture de services écosystémiques par les prairies, et 

des recherches supplémentaires sur le sujet sont nécessaires. 

Les effluents d’élevages sont actuellement valorisés par épandage direct au champ ou servent 

d’intrants dans les méthaniseurs. Les impacts environnementaux générés lors de l’utilisation des 

effluents d’élevage en méthanisation, avec retour au sol du digestat, sont donc à comparer avec ceux 

observés lors du retour au sol des effluents d’élevage brut (non digérés). La mise en place obligatoire 

de cuves de stockage couvertes pour le digestat et l’utilisation de matériel adapté pour le retour au sol 

de ce dernier, peuvent permettre une réduction importante des émissions de GES et améliorer 

considérablement la gestion des effluents d’élevage d’un point de vu environnemental. 

L’étude de l’impact du prélèvement de la biomasse forestière pour la production de l’énergie sur le 

cycle de carbone est très importante ; effectivement, la forêt présente le premier puits de carbone en 

milieu continental. L’impact de la mobilisation de la biomasse forestière sur le cycle du carbone en 
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forêt dépend fortement des conditions pédoclimatiques ainsi que des pratiques sylvicoles mises en 

œuvre (éclaircie, coupe de régénération, coupe rase…). La baisse du stock de carbone forestier, liée à 

la coupe, est compensée à plus ou moins long terme par temps de reconstitution du peuplement coupé 

et par les émissions fossiles évitées par la substitution de ressources. Le temps de compensation 

dépend des conditions pédoclimatique. Cependant, certaines pratiques de gestion forestière sont en 

elles-mêmes un moyen de lutte préventive contre les incendies de grande intensité. 

La mobilisation des rémanents et menus bois entraîne des diminutions significatives de carbone 

organique dans les sols de manière générale, et d’autant plus que le sol a une texture grossière et que 

le volume exporté est important. Il est important de souligner que, si ces résidus forestiers ne 

représentent qu’une faible proportion de la biomasse des arbres, ils contiennent la majorité des 

nutriments (Ca, Mg, K, P, N). Ainsi, les impacts sur la fertilité chimique des sols de l’exportation des 

rémanents et menus bois sont importants. Dans la majorité des écosystèmes forestiers français, la 

sensibilité des sols du point de vue de la disponibilité de nutriments (principalement le phosphore, le 

potassium et le magnésium) doit être prise en compte quand on considère un export supplémentaire 

de biomasse. Le fait de laisser les feuillages au sol peut limiter le problème d’appauvrissement des sols 

face aux exportations des rémanents. Par ailleurs, la récolte des rémanents peut conduire à un 

tassement du sol (complémentaire à celui occasionné par les engins conventionnels de récolte) dont 

l’ampleur est toutefois très variable en fonction du type de sol, de son humidité et des modalités de 

récolte.  

La mobilisation de la biomasse forestière a également un impact négatif sur les flux hydriques. Cet 

impact dépend de l’intensité et de la surface de la coupe : une coupe d’éclaircie génère moins 

d’impacts sur le cycle de l’eau qu’une coupe rase. La réduction drastique d’un couvert végétal peut 

entraîner un accroissement de l’érosion ainsi que le déplacement des nutriments dans les cours d’eau, 

surtout lorsque la parcelle est en pente, ce qui peut affecter la qualité des milieux aquatiques en aval 

des parcelles concernées. Enfin, le tassement du sol par le passage de machines entraîne des 

modifications de la circulation de l’eau dans le sol. Ces mêmes éléments peuvent être aggravés en cas 

d’exportation des rémanents, du fait de la diminution de la quantité de matière organique laissée au 

sol. L’effet mulch n’étant plus assuré, les phénomènes de ruissellement et d’évaporation de l’eau des 

sols sont amplifiés.  

Le mode d’exploitation forestière affecte également la biodiversité en permettant d’augmenter 

l’arrivée de lumière au sol, ce qui favorise globalement la diversité des espèces héliophiles et péri-

forestières (flore, insectes floricoles). Mais cette perturbation a un effet globalement négatif sur la 

diversité d’espèces très forestières comme les mousses, les champignons, les coléoptères 

saproxyliques ou les carabiques ; ces effets dépendent de la durée des cycles sylvicoles. S’y ajoute le 

fait que les bois morts au sol peuvent offrir, avant leur décomposition totale, un abri temporaire à 

divers arthropodes rampants, rongeurs, reptiles et amphibiens, oiseaux nichant au sol et même 

certains mustélidés. L’exportation des rémanents forestiers engendre une diminution de la quantité 

bois morts en forêt, et par conséquent réduit le nombre d’abris et les ressources pour un grand nombre 

d’espèces forestières. Les impacts environnementaux liés à la mobilisation des TCR ou des haies et 
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bocages pour la production de l’énergie n’ont été étudiés que sous l’angle du changement d’usage des 

terres, c’est-à-dire de la conversion des terres agricoles en TCR ou en haies. L’étude des impacts 

environnementaux du prélèvement de la biomasse reste lacunaire. Il est établi que la conversion des 

terres marginales, ou arables, ou de culture conventionnelle, pour la mise en place des TCR permet de 

stocker du carbone, contrairement à la conversion des sols initialement riches en carbone. 

Les TCR présentent un double avantage. Le premier est lié au fait que les besoins en azote sont 

modérés et que les pertes par lixiviation sont faibles. Le second réside dans l’effet positif constaté sur 

la disponibilité de l’eau et sa qualité. La plantation de haies et de bocages représente une solution pour 

augmenter le stock de carbone dans les sols agricoles. L’enrichissement en carbone provient 

notamment de la biomasse souterraine produite par les haies permettant l’incorporation dans le sol 

de racines mortes et d’exsudats. De plus, les arbres et arbustes qui composent les haies augmentent 

les dépôts de biomasses aériennes (litière), favorisant le stockage du carbone organique dans le sol. 

Les systèmes correspondant aux haies et bocages constituent un important facteur d’atténuation de 

la pollution agricole via le piégeage des éléments nutritifs et la réduction de la lixiviation. Certes, les 

haies sont de nature à rentrer en compétition, pour la ressource en eau, avec les cultures adjacentes 

et ainsi réduire leur rendement. Elles permettent cependant une meilleure infiltration de l’eau, 

limitant ainsi les phénomènes d’érosion. Enfin, il a été démontré que la mise en place de systèmes 

agroforestiers avec haies a des impacts positifs sur la biodiversité. Enfin, les impacts liés aux 

prélèvements de biomasse issue de ces systèmes bocagers restent à évaluer. 

Une autre forme de valorisation de la biomasse forestière correspond à la formation de granulés de 

bois. Dans le cas majoritairement traité dans la littérature des granulés issus de résidus de 

transformation ou de déchets, les granulés de bois représentent une énergie abordable et dont la 

production est considérée comme neutre en termes d’effet carbone, car fabriqués à partir des 

matières premières qui trouvent peu d'utilité dans d'autres applications. Etant des coproduits de la 

valorisation du bois, les granulés représentent une source écologiquement vertueuse pour la 

production de l’énergie, malgré les émissions liées à leur production. 

Le retour au sol des résidus de valorisation (vinasses de biocarburant, digestat de méthanisation, 

cendres et biochars) constitue également une étape fondamentale à prendre en compte dans 

l’évaluation des impacts environnementaux des filières de production de bioénergies. La filière 

méthanisation produit des digestats pouvant diminuer la dépendance des agriculteurs vis-à-vis des 

engrais de synthèse, mais nécessitant une gestion appropriée pour limiter les impacts 

environnementaux de leur retour au sol. Ces impacts sont de même nature que lors de l’épandage 

d’effluents d’élevage. La méthanisation de matières organiques entraine une diminution de la quantité 

de carbone labile présente au final dans le digestat, mais ne semble pas impacter la séquestration de 

carbone dans les sols à long terme, en raison d’intrants extérieurs, en supplément des effluents 

d’élevage dans les méthaniseurs. Le retour au sol des digestats de méthanisation permet la 

substitution d’une partie des engrais azotés (intrants extérieurs aux exploitations ou utilisation de 

légumineuses dans la ration des méthaniseurs). Ayant des teneurs élevées en ammonium, le retour au 

sol des digestats entraîne des pertes de NH3 par volatilisation souvent supérieures aux engrais 

minéraux, des émissions de N2O similaires à celles des effluents non traités ainsi que des pertes de 
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nitrates par lixiviation en cas d’apports excédentaires de digestats. La mise en application de bonnes 

pratiques et la prise en compte des conditions pédoclimatiques apparaissent comme indispensables 

pour limiter ces impacts et assurer la durabilité de la filière. Il existe à ce jour peu d’études sur le long 

terme concernant les effets du digestat sur la biodiversité des sols, et les résultats sont pour le moment 

divergents. L’apport de digestat semble avoir des effets avérés sur la structure des communautés 

microbiennes mais un effet variable sur leur activité. Les études sur la macrofaune du sol concernent 

uniquement les vers de terre et rapportent également des résultats divergents. L’apport de digestat 

semble générer une augmentation de la mortalité à court terme, comme pour les effluents d’élevage 

chargés en ammonium, alors que pour des durées de 2 à 3 ans, certaines études montrent un effet 

bénéfique des apports de digestat sur les populations de vers de terre. Les vinasses produites au cours 

de la synthèse des biocarburants sont actuellement retournées sur les sols agricoles et disposent d’un 

potentiel fertilisant (N, P, K) certain, mais plusieurs études révèlent des impacts négatifs notamment 

sur la qualité des sols et de l’eau. Comme pour les digestats de méthanisation, les bonnes pratiques 

d’épandage sont indispensables à mettre en œuvre pour minimiser ces impacts. Les cendres et les 

biochars sont des coproduits de la production de l’énergie à partir de la biomasse lignocellulosique, 

plusieurs études ont analysé les impacts environnementaux de leur valorisation. Le biochar est un 

produit carboné stable. Les essais faits sur l’utilisation de biochar en amendement ou en compostage 

n’ont pas confirmé d’impacts environnementaux négatifs. Son utilisation est ainsi recommandée pour 

l’amélioration des propriétés physico-chimiques et de la productivité des sols. Les biochars sont 

également utilisés dans la lutte contre le réchauffement climatique comme solution de séquestration, 

à lent terme, de carbone atmosphérique dans les sols. Contrairement aux biochars, les cendres sont 

dépourvues de carbone et ne compensent pas la perte de matières organiques associée à l’export de 

biomasse. Elles ne peuvent pas être utilisées comme un moyen de compensation d’exportations trop 

importantes de biomasse, mais permettent seulement de rectifier ou d’améliorer la balance chimique 

des sols. Intégrées comme facteur d’amendement des sols, les cendres peuvent représenter une 

solution pour améliorer la fertilité chimique de ces derniers. Mais leur concentration en éléments 

traces métalliques limite leur valorisation.  

L'analyse a priori des enjeux technico-économiques et sociétaux liés à la mobilisation accrue 

de la biomasse pour des usages énergétiques est complexe. Cette situation s’explique par la 

multiplicité des facteurs : la sensibilité et la vulnérabilité des services écosystémiques mobilisés, la 

multiplicité des usages des biomasses : la place de l’énergie dans la chaîne de valeur des filières 

économiques agricoles et forestières ; et la multiplicité des politiques publiques ayant pour objet la 

biomasse (alimentation, agriculture, forêt, énergie, biodiversité, carbone…). Si l’ensemble de ces 

dimensions sont présentes dans les études analysées, la question des impacts environnementaux, 

souvent considérée comme essentielle, est celle qui semble la moins présente, la moins maitrisée.  

Actuellement, des transformations importantes sont en cours au sein des filières agricoles et 

forestières. Ces évolutions sont motivées par les difficultés techniques et économiques rencontrées 

par les modèles conventionnels (questionnement sur l’usage des pesticides et des fertilisants, 

fragilisation des filières économiques, évolutions des politiques de subvention…). Elles se structurent 

autours de la recherche de modes de production respectueux de l’environnement et financièrement 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9chauffement_climatique
https://fr.wikipedia.org/wiki/S%C3%A9questration_du_dioxyde_de_carbone
https://fr.wikipedia.org/wiki/Carbone
https://fr.wikipedia.org/wiki/Atmosph%C3%A8re_terrestre
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équilibrés. Ces transitions sont difficiles à réaliser dans un contexte de fragilisation des services 

écosystémiques par les effets combinés du dérèglement climatique et des pratiques agronomiques 

intensives. Aussi, la quantification d’une contribution nouvelle du monde agricole et forestier au mix 

énergétique n’est pas perçue comme une priorité lorsque les filières s’interrogent sur leurs capacités 

à remplir leurs missions historiques d’approvisionnement. De nombreuses stratégies de valorisation 

énergétique de la biomasse reposent sur l'utilisation d’excédents agricoles, de coproduits ou de 

ressources supplémentaires issues de transformations des pratiques agricoles dans les diverses filières. 

Dans des conditions initiales favorables, les valorisations énergétiques rencontrent peu de résistance 

à leur déploiement. Les contraintes associées aux filières n’apparaissent que lorsque l’on réalise la 

transition de situations marginales vers des pratiques systématiques qui devront s’organiser dans le 

cadre de nouveaux équilibres économiques. Les phénomènes de compétition, les politiques publiques, 

les stratégies de filières, les mécanismes de marchés, tentent de s'articuler. Cela génère des 

déséquilibres et des résistances. Sur un autre plan, les valeurs sociales, culturelles, voire symboliques, 

associées aux espaces producteurs de biomasses (paysages, forêts…) ajoutent des facteurs de tension 

sociologique à une situation déjà difficile. Une mobilisation accrue de la biomasse pour des usages 

énergétiques nécessite des modèles industriels nouveaux et innovants pour la production et la 

transformation de la biomasse, et des modèles économiques pour sécuriser les revenus et les 

investissements des acteurs des filières. Cependant, même dans une configuration industrielle et 

économique favorable, il est difficile d’envisager durablement des niveaux de prélèvements dépassant 

certains seuils. Ces limites critiques pour l’environnement ne dépendent pas de critères socio-

économiques, mais d’une combinaison de facteurs écosystémiques et pédoclimatiques très sensibles 

aux spécificités locales, qui ne sont pas disponibles à cette échelle pour éclairer les décideurs. 

L’identification et la qualification de ces seuils et la compréhension des mécanismes en jeu sont 

essentielles pour définir les niveaux de prélèvements durables. Ces connaissances sont également 

indispensables à l’établissement d’un dialogue éclairé entre les parties prenantes. 
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Première partie - Positionnement de l’étude 

  



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

15/205 

1 Contexte, enjeux et objectifs 

La biomasse est un maillon essentiel de la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) en ce qu’elle 

constitue une ressource décisive au sein du mix énergétique décarboné en 2050, et plus généralement 

dans le développement de la bioéconomie ; elle est également une pièce maîtresse pour accroître les 

puits de carbone (forêt et produits bois, stock de carbone organique des sols). La première stratégie 

de mobilisation de la biomasse (SNMB), approuvée en février 2018, proposait une analyse prospective 

des besoins et des ressources en biomasse mobilisables. Elle a été depuis déclinée en schémas 

régionaux de biomasse qui ont pour vocation d’établir un diagnostic actuel et prospectif des ressources 

disponibles pour produire des énergies renouvelables.  

Aujourd’hui, dans le cadre de la révision à venir de la SNBC et de la programmation pluriannuelle de 

l’énergie (PPE), précédée par l’élaboration de scénarios énergie-climat à soumettre à la représentation 

nationale pour la loi de programmation initialement prévue pour le 1er juillet 2023, il convient 

d’actualiser les prévisions de ressources mobilisables à l’horizon 2050, en intégrant pleinement les 

considérations environnementales, technico-économiques et sociétales associées. 

Le Ministère en charge de la Transition Energétique (MTE), par l’intermédiaire de la DGEC (Direction 

Générale de l’Energie et du Climat) et du Commissariat Général au Développement Durable (CGDD), 

souhaite, dans ce contexte, évaluer les impacts environnementaux associés à la mobilisation accrue 

de biomasse à des fins énergétiques à l’horizon 2050, portant sur les cycles du carbone et de l’azote, 

sur la ressource en eau et sur la biodiversité des écosystèmes associés. Outre le volet environnemental, 

un des enjeux de cette étude est d’identifier les équilibres économiques et sociaux qui permettront le 

passage d’une quantité de biomasse mobilisable théorique à une vision réaliste du potentiel de 

mobilisation. L’objectif est donc de mettre en lumière les contraintes technico-économiques et 

sociétales s’appliquant à cette mobilisation, en particulier dans le contexte d’un accroissement de 

production de biomasse agricole et forestière. Il sera notamment étudié l’impact des évolutions des 

pratiques agricoles telles que l’accroissement des cultures intermédiaires ou la réduction des cheptels. 

La démarche proposée pour répondre à ces objectifs consiste en une analyse de la littérature existante. 

Les délais impartis à la réalisation de l’étude n’ont pas permis de mobiliser des outils de modélisation 

numérique (modèles dynamiques de simulation des interactions sol-plante-atmosphère) ou 

d’évaluation environnementale de type Analyse du Cycle de Vie (ACV). Ceci aurait impliqué des délais 

de mise en œuvre incompatibles avec le calendrier de révision de la SNBC-PPE. Par conséquent, l’étude 

réalisée et présentée ici est strictement bibliographique et ne vise en aucun cas à produire de nouvelles 

données par modélisation ou simulation. Elle permettra, en revanche, de pointer les données 

manquantes et d’identifier les méthodes et les outils (par exemple : utilisation de modèles dynamiques 

de simulation des interactions sol-plante-atmosphère ou évaluation environnementale de type ACV) 

qui pourront être mobilisés pour combler ces lacunes dans le cadre d’études ultérieures.  
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2 Méthodologie 

2.1 Pilotage, suivi et réalisation de l’étude 

2.1.1 Le collectif de travail 

Le collectif de travail réalise la constitution et l’analyse du corpus bibliographique, ainsi que la 

production des livrables, selon les directives et sous la tutelle du pilote scientifique et du comité de 

suivi, et en interaction directe avec les experts du comité. Le collectif de travail est constitué de 

consultants d’INRAE Transfert, auteurs de l’étude, et d’un agent INRAE-DEPE, chargé notamment des 

interactions avec les experts du comité. 

2.1.2 Le comité de suivi 

Le comité de suivi assure l’interface entre le collectif de travail et le ministère. Il est informé de 

l’avancement de l’étude, avise le collectif de travail de l’évolution du contexte politique et 

réglementaire dans lequel s’inscrit la demande, prend part à la discussion autour des résultats et 

oriente l’étude en cours de réalisation, notamment quant à la forme des livrables. Le comité de suivi 

est composé des représentants de la Direction d’INRAE en tant qu’institut porteur, de représentants 

du Ministère de la Transition Energétique (DGEC et CGDD), commanditaire de l'étude et du Pilote 

Scientifique (INRAE), et de représentants du collectif de travail. 

2.1.3 Le comité d’experts 

Le comité d’experts est composé de 32 personnalités dont la liste figure ci-après. Les experts sont des 

scientifiques, spécialistes du sujet, identifiés au sein d’organismes publics de recherche ou 

d’enseignement supérieur (chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs) français ou étrangers. 

Les experts sont mobilisés à différents niveaux : 

- La totalité des experts est sollicitée directement et individuellement par les membres du 

collectif de travail, dans le cadre d’échanges bilatéraux d’un format court (interviews) selon 

leurs thématiques et disciplines. L’objectif est de cibler rapidement et directement la 

littérature pertinente afin d’enrichir le corpus bibliographique analysé, évitant ainsi de recourir 

à une analyse exhaustive de la littérature existante, non adaptée au contexte et aux 

contraintes, notamment temporelles, imposées par l’étude. 

- Un groupe restreint de 7 experts, dont le pilote scientifique du projet, est consulté 

régulièrement par le collectif de travail, notamment dans le cadre de la constitution et la 

validation du corpus bibliographique, la définition du plan, la relecture et la validation du 

rapport. 

- Le pilote scientifique, désigné par le comité de suivi, chargé de piloter et d'animer le comité 

d’experts, en lien direct avec le comité de suivi du projet et le collectif de travail. 
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Tableau 1 : liste des experts 

Laurent Augusto INRAE Nouvelle-Aquitaine Bordeaux, ISPA 

Monique Axelos* INRAE Direction Scientique Alimentation et Bioéconomie 

Vincent Banos  INRAE Nouvelle-Aquitaine Bordeaux, ETBX 

Valentin Bellassen** INRAE Dijon, UMR CESAER 

Antonio Bispo INRAE Val de Loire, INFOSOL 

David Bohan INRAE Dijon, Agroécologie 

Maryse Brancourt-Hulmel INRAE Hauts de France, BioEcoAgro 

Thierry Brunelle CIRAD CIRED 

Thierry Caquet* INRAE Direction Scientifique Environnement 

Romain Cresson* INRAE Transfert, Metys 

Stéphane De Cara** INRAE Île-de-France - Versailles-Saclay,  Applied Economics 

Marc Deconchat** INRAE Occitanie-Toulouse 

Philippe Delacote INRAE Grand Est Nancy, Laboratoire d’Economie Forestière 

Christine Deleuze ONF Villers les Nancy 

Delphine Derrien INRAE Grand-Est Nancy, Biogéochimie des Ecosystèmes Forestiers 

Philippe Deuffic INRAE Nouvelle-Aquitaine Bordeaux 

Yann Dumas INRAE Val de Loire - Écosystèmes Forestiers (EFNO) 

Fabien Ferchaud** INRAE Hauts de France, Eco&Sols 

Serge Garcia INRAE Grand-Est Nancy 

Sabine Houot*** INRAE Île-de-France - Versailles-Saclay, Ecosys 

Nathalie Korboulewski** INRAE Val de Loire, Écosystèmes Forestiers (EFNO) 

Jean-Michel Leban INRAE Grand-Est Nancy, Biogéochimie des Ecosystèmes Forestiers 

Florent Levavasseur** INRAE Île-de-France - Versailles-Saclay, Ecosys 

Nicolas Marron INRAE Grand Est Nancy, SILVA 

Sylvain Marsac ARVALIS 

Sylvain Pellerin INRAE Nouvelle-Aquitaine Bordeaux, ISPA 

Noémie Pousse ONF 

Guy Richard* INRAE DEPE 

Jean-Philippe Steyer INRAE Occitanie Montpellier, LBE 

Marion Vinot Gosselin INRAE Val de Loire, Écosystèmes Forestiers (EFNO) 

Julie Wohlfahrt INRAE Grand-Est, Colmar 

Bernhard Zeller INRAE Grand-Est Nancy, Biogéochimie des Ecosystèmes Forestiers 
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2.1.4 Le comité consultatif d’acteurs 

Le comité consultatif d’acteurs permet de réunir des représentants de tous les acteurs de la société 

susceptibles d’être concernés par les conclusions de l’opération et d’en utiliser les résultats : services 

des ministères intéressés par l’étude, notamment le ministère en charge de l’agriculture, sans en être 

commanditaires, agences françaises ou européennes, associations environnementales ou de 

consommateurs, collectivités locales, organisations professionnelles, acteurs économiques des filières 

agro-alimentaires, groupements d’intérêt scientifique… Chacun des membres du comité consultatif 

d’acteurs y participe en tant que représentant de l’organisme auquel il appartient. La composition du 

comité consultatif d’acteurs est proposée et validée par le comité de suivi (les membres du comité de 

suivi en font eux-mêmes partie). Les étapes de consultations et d’échanges avec le comité consultatif 

d’acteurs sont menées directement par le Ministère de la Transition Energétique (MTE), 

commanditaire de l’étude. Les recommandations et les demandes émanant du comité consultatif 

d’acteurs sont ainsi synthétisées et transmises au collectif de travail par le commanditaire de l’étude. 

2.2 Constitution et analyse des sources documentaires 

2.2.1 Nature des sources documentaires 

La littérature académique internationale constitue la base documentaire. Elle comprend 

principalement des articles issus de revues scientifiques à comité de lecture, et, dans une moindre 

mesure, des ouvrages et chapitres d’ouvrages. Les revues scientifiques internationales à comité de 

lecture sont indexées dans des bases de données internationales. Les comités de lecture adossés aux 

revues scientifiques garantissent cette certification en procédant à l’évaluation des manuscrits par des 

pairs sur des critères scientifiques. Les sources documentaires utilisées sont jugées robustes du point 

de vue de la méthode (protocole expérimental, choix des données primaires, etc.) et de l’interprétation 

des résultats. Lorsque la littérature scientifique académique mobilisable dans le périmètre de l’étude 

est insuffisante (connaissances scientifiques mal contextualisées, non stabilisées ou lacunaires), la 

littérature dite « grise » a été mobilisée. La littérature grise comprend en particulier les rapports 

produits par des organismes ou des groupes de travail qui réalisent des travaux d’expertise. On peut 

citer par exemple les rapports issus des panels d’experts des programmes internationaux comme 

l’IPBES, le GIEC ou d’organismes multilatéraux comme la FAO, des agences nationales, européennes 

ou internationales. La littérature « grise » englobe également des documents de nature nettement 

plus diverse provenant d’instances étatiques (rapports parlementaires, ministériels, de la Cour des 

comptes…), de l’enseignement, des secteurs professionnels, des ONG, des think tanks... Cette 

littérature peut apporter des informations et des éclairages récents, utiles pour compléter les 

éléments extraits de la littérature scientifique académique, notamment parce qu’elle est 

contextualisée et géographiquement située. La littérature grise analysée doit être validée par le comité 

d’experts. Elle ne doit être utilisée que dans le seul but d’illustrer des questions précises, et non pour 

étayer des conclusions majeures du travail. Elle peut être mobilisée de façon plus structurante dans le 

cadre des études qui, par construction, portent sur des sujets moins documentés dans la littérature 

académique. 
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2.2.2 Constitution du corpus bibliographique 

La constitution du corpus bibliographique suit une méthode de travail itérative qui repose sur 

l’interrogation des bases de données bibliographiques à l’aide de requêtes et sur des échanges avec 

les experts mobilisés. Une première liste de mots clés est définie à partir du vocabulaire de la saisine 

et des principales publications auxquelles elle renvoie. Le corpus exploratoire collecté par les requêtes 

ainsi constituées permet d’apprécier l’état de la littérature scientifique sur le sujet. Cette exploration 

peut inciter à préciser les questions scientifiques issues de la saisine, voire délimiter le périmètre en 

fonction de la quantité de littérature à traiter. Le corpus permet également d’identifier les principaux 

auteurs du domaine susceptibles d’être sollicités pour intégrer le comité d’experts. Quand l’opération 

démarre, ces premières requêtes sont complétées et ajustées à partir des listes de mots suggérés par 

les experts sollicités selon leurs thématiques et disciplines. Des articles particulièrement pertinents, 

fournis par les experts, aident à cibler les nouveaux mots clés ou de nouvelles références 

bibliographiques. À ce stade, le corpus est qualifié d’initial, au sens où il est issu de requêtes 

retravaillées pour collecter au mieux les références pertinentes pour l’étude. 

Une fois ce corpus initial établi, débute une phase de tri et d’affinage. L’objectif est de sélectionner les 

références pertinentes qui seront analysées afin de répondre au mieux aux questions et aux objectifs 

de l’étude. Pour ce faire, un premier tri est réalisé sur la base des titres et résumés des articles. A ce 

stade les experts membres du comité sont sollicités directement et individuellement dans le cadre 

d’échanges bilatéraux d’un format court (interviews) selon leurs thématiques et disciplines. L’objectif 

est de cibler rapidement et directement la littérature pertinente afin d’enrichir et de raffiner le corpus 

bibliographique analysé, évitant ainsi de recourir à une analyse exhaustive de la littérature existante, 

non adaptée au contexte et aux contraintes notamment temporelles imposées par l’étude. 

Parallèlement des stratégies visant à délimiter le nombre de références à analyser sont mises en 

œuvre. Elles portent notamment sur la nature des articles (privilégier les revues de littérature et méta-

analyses déjà établies et limiter l’exploration d’articles primaires aux questions qui ne sont pas 

couvertes par les premières) et sur la temporalité de l’investigation bibliographique (date de 

publication). Les auteurs affinent ensuite progressivement leur tri en lisant les références 

sélectionnées. Ils amendent et complètent chaque sous-corpus au gré d’interactions avec les experts 

ou au besoin, réinterrogent les bases bibliographiques ou interrogent de nouvelles bases de données 

à l’aide de requêtes supplémentaires (plus ciblées, spécifiques à certaines questions…). L’affinage du 

corpus intermédiaire se prolonge donc tout au long de l’opération. Le corpus passe ainsi par des états 

« intermédiaires » avant sa finalisation. Le corpus final comprend l’ensemble des références 

bibliographiques citées dans le rapport d’étude, soit 566 références. 
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Tableau 2 : Nombre de références bibliographiques analysées constituant le corpus final pour chacune 
des thématiques abordées 

Impacts environnementaux associés à la mobilisation des biomasses agricoles 300 

Impacts environnementaux associés à la mobilisation des biomasses forestières et agroforestières 192 

Impacts sociétaux et technico-économiques associés à la mobilisation des  biomasses agricoles et 

forestières 

74 

Nombre total de références bibliographiques analysées 566 

2.2.3 Analyses du corpus bibliographique 

Les auteurs rédigent un commentaire général sur le corpus bibliographique par chapitre : principaux 

objets traités dans la littérature scientifique, principales revues publiant sur la question, auteurs ou 

institutions les plus cités, existence de travaux qui font autorité dans le domaine, contextes 

géographiques des travaux, évolution de la manière dont la science s’est saisie des questions posées, 

controverses ou lacunes identifiées... L’examen critique des sources documentaires suit les règles du 

travail scientifique. En fonction des sources documentaires analysées, les auteurs et experts évaluent 

la robustesse des méthodologies, la pertinence des outils d’analyse utilisés, ainsi que la rigueur des 

modes d’interprétation et de discussion des résultats. L’analyse de la littérature grise exige une rigueur 

accrue. A ces règles classiques de l’analyse de la bibliographie scientifique, s’ajoute une grille de lecture 

spécifique à l’expertise : le travail doit clairement distinguer, parmi les connaissances scientifiques, 

celles qui peuvent être considérées comme acquises, c’est-à-dire actuellement établies, faisant 

consensus. Les incertitudes et la variabilité qui peuvent moduler certains résultats ou conclusions sont 

spécifiquement pointées. Les analyses peuvent également conduire à réaliser de nouvelles requêtes 

bibliographiques ou des investigations plus fines sur tel ou tel aspect. Au fur et à mesure que le travail 

avance, les analyses bibliographiques permettent d’objectiver les évolutions du corpus, de repérer 

éventuellement des biais de sélection tant en termes de thématiques que de communautés d’auteurs. 

Les analyses doivent expliciter les controverses entre disciplines et auteurs. L’attention est notamment 

portée sur les autocitations et la part relative des différents réseaux d’auteurs cités. Enfin, le travail 

doit identifier les lacunes du savoir scientifique par rapport aux questions posées par les 

commanditaires et mettre en évidence les méthodes et les outils qui pourront être mobilisés pour 

combler ces lacunes dans le cadre d’une étude ultérieure. Ces quatre dimensions (acquis, incertitudes, 

controverses, lacunes) sont nécessaires pour éclairer pleinement l’état des connaissances 

scientifiques. 
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Tableau 3 : Nombre de références bibliographiques citées par thématique 

Impacts environnementaux associés à la 

mobilisation des  biomasses agricoles 

Cultures annuelles (maïs, blé, colza etc.) 45 

Cultures pérennes (miscanthus et switchgrass) 37 

CIVE 43 

Herbe issues des prairies 45 

Pailles et résidus de cultures 31 

Retour au sol des digestats de méthanisation des 

effluents d’élevage 
61 

Retour au sol des vinasses de biocarburant 26 

Divers 12 

  

Impacts environnementaux associés à la 

mobilisation des  biomasses forestières 

et agroforestières 

Biomasse forestière 82 

Résidus de la transformation du bois 9 

Haies et bocages  30 

Cultures pérennes dédiées (TCR) 31 

Retour au sol des cendres 19 

Retour au sol des biochars 10 

Divers 11 

 
 

Impacts sociétaux et technico-

économiques associés à la mobilisation 

des  biomasses agricoles et forestières 

Etude et rapports indépendants 27 

Etudes et rapport gouvernementaux, 

parlementaires ou d’agences publiques 
16 

Publications à comité de lecture 31 
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3 Périmètre de l’étude 

L’étude comporte deux volets : un volet environnemental et un volet technico-économique. Le volet 

environnemental est focalisé sur la caractérisation des impacts associés à l’utilisation accrue de 

différents types de biomasses agricole et forestières pour la production énergétique, sur (1) les cycles 

du carbone, de l’azote et de l’eau et (2) sur la biodiversité. Le second volet porte sur les enjeux 

technico-économiques et sociétaux liés au développement de l’utilisation de ces biomasses. Les 

impacts, enjeux et types de biomasse étudiés, choisis par le Ministère de la Transition Écologique et 

INRAE déterminent le périmètre étudié (Figure 1). Ils constituent l’axe central de l’étude, qui ne vise 

donc pas une analyse exhaustive des impacts et des enjeux, notamment environnementaux. Ils 

s’avèrent cruciaux dans l’estimation du volume supplémentaire de biomasse disponible et sont 

associés aux pratiques agricoles et forestières, aux conditions technico-économiques de ces 

exploitations et à la perception par la société des usages optimaux des biomasses produites. L’étude 

intègre également certains facteurs clés, directement et étroitement associés au périmètre étudié, tels 

que : le changement climatique, le changement d’affectation des sols, certains conflits d’usages et 

d’occupation des terres. D’autres indicateurs d’impacts, notamment environnementaux (acidification, 

eutrophisation, épuisement de ressources, destruction de la couche d’ozone, émissions de radiations 

ionisantes…), s’ils ne sont pas systématiquement analysés peuvent être mentionnés au titre des 

dommages environnementaux directs ou indirects qu’ils sont susceptibles d’exercer, notamment sur 

la biodiversité. 
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Figure 1 : Périmètre étudié. 
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3.1 Les types de biomasses 

L’étude se focalise sur les biomasses ligneuses forestières et non forestières et les biomasses agricoles 

utilisables pour produire de l’énergie. 

- Les biomasses forestières, agroforestières, bocagères et paysagères incluent : 

- le bois issu de forêts ; 

- les biomasses agroforestières, bocagères et paysagères (bois issu de haies, bosquets, 

arbres d’alignement agricole, vergers, tailles et élagages paysagers) ; 

- les systèmes de taillis à courte et à très courte rotation (TCR et TTCR) ; 

- les sous-produits de l’industrie de première transformation du bois (granulés, écorces, 

plaquettes de produits connexes de scierie et assimilées). 

- Les biomasses agricoles incluent :  

- les cultures principales (biocarburants de 1ère G), et résidus de cultures ; 

- les cultures intermédiaires et autres cultures (CIVE, miscanthus, switchgrass, etc.) ; 

- les prairies, herbages et fourrages ; 

- les effluents d’élevage. 

Sont exclues du champ de l’étude les biomasses résiduaires issues des activités industrielles 

(notamment agroalimentaires), des activités commerciales (notamment biodéchets), du traitement de 

l’eau (notamment boues de stations d’épuration - STEP) et de la gestion des déchets ménagers 

(notamment fraction fermentescible des ordures ménagères). 

3.1.1 Les biomasses forestières, agroforestières, bocagères et paysagères 

Le bois énergie peut avoir diverses origines : forestière, bocagère ou agroforestière (haies, bosquets, 

vergers, etc.), paysagère (entretien des parcs et jardins, etc.), industrielle (sous-produits issus de la 

transformation du bois), déchets (bois fin de vie et bois déchet, hors du champ de l’étude). 

Au total, le bois énergie compte au niveau national pour 36% de la production d’énergie renouvelable, 

avec 66% de la production de chaleur renouvelable et un peu plus de 2,5% de la production d’électricité 

renouvelable (Ministère de la transition énergétique, 2022). On distingue principalement trois formes 

valorisables du bois énergie : le bois-bûche, la plaquette forestière et le granulé de bois. Selon 

l’ADEME, les installations domestiques s’approvisionnent (en proportion des ménages concernés) à 90 

% en bois-bûche dont la consommation recule ces dernières années avec le développement des 

granulés ; 30% de cette chaleur renouvelable issue de la biomasse ligneuse concerne le secteur collectif 

et industriel. Les plaquettes forestières représentent environ 60 % de l’approvisionnement des 

installations industrielles, le restant étant fourni par la plaquette paysagère (linéaires de routes, arbres 

urbains, déchets verts), les produits connexes de scierie et les produits bois en fin de vie.  
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3.1.1.1 La biomasse forestière 

L’inventaire forestier de 2022 évalue la surface forestière en France métropolitaine à 17,1 millions 

d’hectares (soit 31% du territoire métropolitain) (IGN, 2022). Depuis 1975, l’expansion forestière s’est 

déroulée au rythme très soutenu de 66 000 ha/an en moyenne (Denardou et al., 2017). Au cours des 

deux dernières décennies, la forêt française a gagné 1,7 millions d’hectares.  Cette augmentation 

continue des surfaces forestières se traduit par un accroissement du taux de boisement moyen en 

France métropolitaine qui est passé à 31 % contre environ 26 % en 1990 (D’Amécourt et al., 2021). 

Cette dynamique a eu pour effet le doublement du volume de bois sur pied en cinquante ans. Le 

volume de bois sur pied de la forêt française métropolitaine est de 2,8 milliards de mètres cubes. Les 

feuillus en représentent 64 %.   

Le bois issu de forêt peut être qualifié de « bois énergie » pour désigner son utilisation à des fins 

énergétiques : production de chaleur, d’électricité ou de biocarburants de 2ème génération après 

transformation. Le bois énergie est la première source d’énergie renouvelable consommée en France, 

en Europe et dans le monde. Il ne représente toutefois qu’un segment des usages du bois en France, 

après le bois d’œuvre (construction, mobilier) et le bois d’industrie (papier, panneau). En 2019, la 

récolte de bois commercialisé en France métropolitaine s’établit à 38,2 millions de m³, dont 19.6 

millions de m³ de bois d’œuvre, 10,5 millions de m³ de bois d’industrie et 8,1 millions de m3 de bois 

énergie utilisé notamment dans le secteur industriel ou collectif (AGRESTE, 2019). La récolte totale du 

bois forestier pour l’ensemble des usages représente environ 60% de l’accroissement naturel net de la 

forêt sur la période 2009-2017. Pour le secteur bois énergie domestique, il faut ajouter la récolte de 

bois autoconsommé et commercialisé hors des circuits formels (intégrant le bois forestier et hors forêt) 

estimé à 16,9 millions de m3 (FCBA, 2018). La part de bois de chauffage en provenance de la forêt est 

estimée à 64 %. La commercialisation de la récolte de bois énergie en forêt croît fortement (+200 % 

depuis 2008). Cette croissance est à destination, principalement, des collectivités et des industries, 

mais aussi de la filière chauffage au bois domestique, qui se professionnalise. Cette hausse est aussi à 

relier à la promotion de l’utilisation de l’énergie produite à partir de sources renouvelables (directive 

RED 2 Directive (UE) 2018/2001 du parlement européen et du conseil du 11 décembre 2018). 

3.1.1.2 Les biomasses agro-forestières, bocagères et paysagères 

L'agroforesterie est une pratique agricole qui consiste à cultiver les plantes ligneuses vivaces dans la 

même unité de gestion des terres avec des cultures et/ou des animaux, avec certaines formes 

d’arrangement spatial et temporel (Montero et al., 1998). Cette approche permet de diversifier les 

productions agricoles et d'améliorer la qualité des sols, tout en contribuant à la protection de 

l'environnement. L'agroforesterie peut prendre plusieurs formes, selon les besoins et les objectifs des 

agriculteurs. Par exemple, on peut planter des arbres en bordure de champ pour créer des haies brise-

vent, qui protègent les cultures des vents violents et des tempêtes.  

Le bocage, paysage rural caractérisé par des haies, des talus et des arbres isolés, qui encadrent les 

champs et les prairies. En France, les bocages sont présents dans différentes régions. Les plus étendus 
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et les mieux conservés se situent en Normandie, Bretagne, Pays de la Loire, Centre-Val de Loire et 

Bourgogne Franche-Comté. Des bocages moins vastes existent en Nouvelle Aquitaine, dans les Hauts-

de-France, en Auvergne-Rhône Alpes et Occitanie. Malgré leur forte baisse au cours de ces dernières 

décennies, en raison du changement d'affectation des sols et des pratiques de gestion des espaces 

agricoles, ils restent un modèle dominant dans de nombreuses régions du monde et en particulier dans 

le nord-ouest de l'Europe. Or, l’état des haies en métropole est en dégradation continue. A l’échelle 

de la région Bretagne, au moins 79% des haies sont en mauvais état écologique du fait de pratiques de 

gestion dégradantes ou de l’absence de gestion (Données 2020, issues de l’enquête Teruti-Lucas). 

Ainsi, 49% des haies sont laissées sans entretien (vieillissement), 29% des haies sont coupées au gabarit 

(lamier, épareuse) et 21% des haies sont entretenues manuellement (tronçonneuse). 

Les politiques agricoles et environnementales récentes, ainsi que le développement de l'industrie du 

bois de feu, ont renouvelé l'intérêt pour les haies et incité de nouvelles plantations et à la gestion 

durable des haies nouvelles et anciennes (haies bien connectées entre elles et avec les autres 

infrastructures écologiques avec embase large, bande enherbée à son pied, une bonne largeur de 

canopée et un bon étalement des âges des arbres). Le retour des haies en agriculture, l’agroforesterie, 

et le développement de l’arbre en zones urbaines et industrielles permettent également de dégager 

des volumes exploitables de bois hors forêts. La proximité de ces espaces arborés avec les usagers 

potentiels représente un atout majeur pour leur développement. 

3.1.2 Les biomasses agricoles 

La biomasse agricole correspond à la fraction biodégradable des produits, coproduits et résidus 

provenant de l’agriculture, prenant en compte l’ensemble des substances végétales et animales issues 

de la terre et de la mer (Article L211-2 du Code de l’énergie). La biomasse agricole a différentes 

vocations dont celle de produire des denrées alimentaires. Une partie de la biomasse produite peut 

également être destinée à d’autres usages comme par exemple la production d’énergie ou de 

matériaux. Il existe différentes voies de valorisation énergétique de la biomasse agricole  filière 

thermochimique (combustion, gazéification, pyrolyse), filière méthanisation et filière de production 

de biocarburants (1ère et 2ème génération) (Cf. Partie 3.2). Les différents gisements de biomasses 

agricoles susceptibles d’être utilisés pour la production d’énergie sont variés. Ces derniers peuvent 

correspondre à une culture annuelle, une culture pérenne ou une culture intermédiaire dédiée (culture 

insérée entre deux cultures principales), à un résidu ou co-produit de culture ou encore à des effluents 

d’élevage. La diversité de ces gisements représente des biomasses aux compositions chimiques variées 

(biomasse oléagineuse, biomasse lignocellulosique, etc.) offrant des voies de valorisation énergétique 

différentes. Les effluents d’élevage et les résidus agricoles sont d’autres gisements de biomasse 

utilisables pour la production de bioénergie, dont les impacts environnementaux sont liés à un 

changement dans les pratiques agricoles et du fait d’un usage différent de ces biomasses. Pour ces 

derniers gisements de biomasse, il n’est pas question de changement d’affectation des sols (CAS), ni 

de production supplémentaire de biomasse, mais de changement d’utilisation. Les résidus agricoles 

laissés au champ ou les effluents d’élevage sont utilisés pour la fertilisation et l’amendement des terres 

agricoles ; s’ils sont détournés pour la production d’énergie par méthanisation, leurs impacts sur les 
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cycles géochimiques et la biodiversité pourront être différentes. Cependant, étant donné l’objectif 

général de réduction globale des émissions et de neutralité carbone de la production d’énergie 

renouvelable via les biomasses agricoles et forestières, une attention plus importante devrait être 

portée à d’autres flux que la production de biomasse en elle-même, avec une prise en compte accrue 

du stockage de carbone dans les sols par exemple (agroforesterie, CIVE, etc.) ou les émissions 

potentielles accrues associées à ces productions…  
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Tableau 4 : Les biomasses agricoles et forestières, quantité et usages possibles en France métropolitaine (ONRB & FranceAgriMer, 2020 ; France Stratégie, 
2021 ; Etude I-CARE, 2022) 

Catégories de biomasses Nature des biomasses Volumes estimés Usages 

 

Plantes sucrières ou amylacées : 

Betteraves, maïs, blé etc. 

Plantes oléagineuses : colza, tournesol 

etc. 

3,2.106 t MB  
en 2018 pour les biocarburants 1G 

      

    

 

Fumiers  
 
Lisiers 

98.106 t MS  
 
40.106 t MS  
produites chaque année 

      

 

Pailles de céréales  
Pailles d’oléagineux 
Cannes de maïs 
Pailles de protéagineux 
Issus de silos 
Fanes de betterave 

 
 
13,3.106 t MS  
1,1.106 t MS  
1,7.106 t MS  
0,5.106 t MS  
0,4.106 t MS  
2,9.106 t MS  
produites chaque année 
 

   

          

 

Miscanthus 
 
Switchgrass 

0,58.106 t MS en 2019 
 
(Pas de données) 
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Herbes issues des prairies temporaires ou 
permanentes, herbes de tonte, etc. 

5,3.106 t MS  
produites chaque année 
(Volume mal estimé)    

 

CIVE d'été (sorgho, maïs, tournesol, etc.) 
et les CIVE d’hiver (seigle, triticale, vesce 
de printemps, pois fourrager, etc.) 

23.106 t MS 
produites chaque année 
(Volume mal estimé)  

 

Bois directement coupé en forêt 
 
 

22,7 Mm3 

 

 

Composites de quelques centimètres 
cubes de bois déchiqueté produits à partir 
de résidus ou rémanents forestiers 
souvent laissés au sol  (branches, bois 
d’élagage, etc.) 

2,7 Mm3 

 

 

Coproduits de la transformation du bois et 
bois en fin de vie  

1,44 Mm3 

 

 Rémanents forestiers 
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Tous types de haies Pas de données 

 

 

Peuplier, Saule... 42000 t MS 

       

 

Légende : 

 

Alimentation animale 

 

Valorisation thermique 

 

Biocarburants 

 

Méthanisation 

 

Fertilisation et 

Amendement 

 

Alimentation humaine 
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3.2 Les filières de production d’énergie 

Les filières de production d'énergie à partir de biomasse considérées dans cette étude sont présentées 

à la Figure . Elles peuvent être regroupées en fonction des procédés de transformation mis en œuvre, 

qui dépendent des types de biomasses mobilisées et qui déterminent le type d’énergie ou le vecteur 

énergétique produit. On identifie ainsi :  

 les filières thermochimiques de conversion de biomasse lignocellulosique ; 

 les filières de production de biocarburants à partir de biomasses agricoles (hors 

méthanisation) ; 

 la filière « méthanisation », de production de biométhane par voie fermentaire à partir de 

biomasses agricoles ou de biomasses résiduaires. 

Ces différentes filières sont détaillées dans la suite de ce rapport. De manière générale, elles peuvent 

être classées en fonction de leur niveau de maturité technologique ou de leur stade d’industrialisation. 

Ces niveaux de maturité varient beaucoup en fonction des filières et des procédés, depuis la recherche 

expérimentale (TRL 1 à 3 pour certaines filières thermochimiques), jusqu’à l’industrialisation à grande 

échelle (TRL 9 pour les filières méthanisation ou biocarburants de première génération). 

Quelle que soit la filière, il convient de noter que la production d’énergie à partir de biomasse génère 

des impacts environnementaux. Elle émet notamment du dioxyde de carbone (CO2), qui est un gaz à 

effet de serre. Cependant, ce gaz peut être considéré comme « neutre en carbone », si l’on considère 

que la biomasse utilisée pour la combustion est un « puits de carbone » - elle absorbe le dioxyde de 

carbone pendant sa croissance via la photosynthèse. Par conséquent, la dégradation de cette biomasse 

pour la production d’énergie peut être considérée comme renouvelable, car elle peut être produite à 

partir de sources de biomasse renouvelables telles que les déchets agricoles ou forestiers, ou les 

cultures énergétiques. A noter toutefois que le renouvellement de la biomasse peut prendre un temps 

significatif, ce qui se traduit dans certains cas par la création d’une « dette de carbone » (cas de la 

biomasse ligneuse notamment). 
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Figure 2 : Filières de production d’énergie à partir de biomasse.  

Note : seule la première étape de production d’énergie est représentée pour les besoins de cette étude. 
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3.2.1 Les filières thermochimiques  

La biomasse lignocellulosique est constituée de matière végétale telle que les tiges, les feuilles et les 

racines des plantes qui contiennent des polysaccharides, de la lignine et de la cellulose. Il existe 

plusieurs filières de conversion thermochimique de la biomasse lignocellulosique (Deglise & Donnot, 

2020) qui sont décrites ci-dessous. 

3.2.1.1 La combustion 

Le processus de combustion est relativement simple : la biomasse est brûlée en présence d'oxygène, 

ce qui produit de la chaleur et majoritairement du dioxyde de carbone. La chaleur produite peut être 

utilisée pour chauffer de l'eau, qui peut être transformée en vapeur pour alimenter une turbine et 

produire de l'électricité. Cette électricité peut être utilisée pour alimenter des maisons, des bâtiments 

industriels ou être vendue au réseau électrique. La combustion de la biomasse peut être réalisée de 

différentes manières, allant de petits poêles à bois pour chauffer des maisons individuelles aux 

centrales électriques qui utilisent des chaudières à vapeur pour produire de l'électricité. Les 

technologies de combustion modernes peuvent être très efficaces, réduisant les émissions et 

maximisant la production d'énergie à partir de la biomasse.  

La combustion de biomasse est largement utilisée pour produire de l'électricité et de la chaleur, 

notamment dans les centrales de cogénération et les chaufferies collectives. Selon le Panorama de 

l'électricité renouvelable en France de 2020, la production d'électricité à partir de biomasse 

représentait 1,4 % de la production totale d'électricité en France en 2019, avec une capacité installée 

de 1,3 GW. 

3.2.1.2 La gazéification et la pyrogazéification 

La gazéification et la pyrogazéification sont toutes deux des processus de conversion de matières 

solides telles que la biomasse en un gaz qui peut être utilisé directement ou pour d'autres applications. 

La gazéification est un processus qui implique le chauffage de matières solides à des températures 

élevées en présence d'un agent gazéifiant, tel que de l'oxygène ou de la vapeur. Ce processus provoque 

la décomposition des matières solides en un mélange de gaz, comprenant notamment du monoxyde 

de carbone, de l'hydrogène et du méthane, ainsi que des goudrons et autres impuretés. Le mélange 

gazeux résultant, appelé « gaz de synthèse » ou « gaz de producteur », peut être utilisé comme 

combustible pour le chauffage ou la production d'électricité. 

La pyrogazéification est une étape de pyrolyse suivie d’une étape de gazéification. Elle implique le 

chauffage des matières solides à des températures encore plus élevées, généralement entre 1000 et 

1500°C, en absence d'oxygène. Ce processus produit un mélange gazeux plus propre et plus 

énergétique (syngas), avec moins de goudrons et d’impuretés. 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

34/205 

La gazéification de la biomasse est encore en phase de développement en France, mais des projets 

pilotes et démonstrateurs existent. Par exemple, le projet BioGNVAL à Valenton, en Île-de-France, vise 

à produire du gaz de synthèse à partir de la biomasse résiduelle urbaine et le projet GAYA à Saint-Fons 

en Auvergne-Rhône-Alpes qui vise à produire du gaz vert à partir de la biomasse sèche, notamment 

les résidus de bois et de paille. Selon le rapport de l'ADEME sur les filières gazéifications de 2020, la 

gazéification de la biomasse est une technologie prometteuse pour la production d'électricité, de 

chaleur et de gaz de synthèse en France. En 2018, la capacité installée totale des installations de 

gazéification de la biomasse en France était d'environ 20 MW. 

3.2.1.3 La pyrolyse 

La pyrolyse est un processus de conversion thermochimique qui implique la décomposition de la 

matière organique en l'absence d'oxygène. Cela permet de produire du charbon bio (ou biochar), du 

gaz de pyrolyse et de l'huile de pyrolyse (Deglise & Donnot, 2020). Lorsque la matière organique est 

chauffée à des températures élevées (entre 300 et 800°C) en absence d'oxygène, elle subit une 

décomposition thermique qui produit du gaz de pyrolyse. Ce gaz est composé de monoxyde et de 

dioxyde de carbone, de méthane et d'autres gaz. Le biochar, quant à lui, est un résidu solide qui est 

produit lors du processus de pyrolyse. Il peut être utilisé comme amendement pour augmenter le stock 

de carbone et améliorer la qualité des sols (Gebhardt, 2007 ; Joseph et al., 2021). Il peut également 

être utilisé comme combustible solide pour produire de la chaleur ou de l'électricité. Enfin, l'huile de 

pyrolyse est un liquide épais et sombre (bio-oil) qui peut être utilisé comme carburant pour les moteurs 

diesel ou comme matière première pour des activités de synthèse chimique. La pyrolyse peut être 

utilisée pour traiter une grande variété de matières organiques, y compris la biomasse 

lignocellulosique, les résidus forestiers, les déchets agricoles et les déchets municipaux. Elle présente 

l'avantage de pouvoir traiter des matières organiques avec une teneur élevée en humidité et de 

produire plusieurs produits utiles. 

La pyrolyse de la biomasse est également en développement en France, avec quelques projets pilotes 

et démonstrateurs en cours. Par exemple, le projet ValBiomass à Valenciennes vise à produire du 

biochar à partir de résidus de bois. La pyrolyse de la biomasse a un potentiel prometteur pour la 

production de biochar, de bio-oil et de gaz. En 2018, la capacité totale des installations de pyrolyse de 

la biomasse en France était d'environ 1 MW. 

3.2.1.4 La liquéfaction 

La liquéfaction est un processus de conversion thermochimique ayant pour but de transformer 

directement la biomasse solide (généralement du bois) en combustible liquide, en utilisant un solvant 

ou un catalyseur. Le processus peut être réalisé sous des conditions de haute pression et de haute 

température par différents moyens, notamment la liquéfaction directe en utilisant un solvant 

organique ou un solvant supercritique, ou la liquéfaction indirecte en utilisant un catalyseur. Dans la 

liquéfaction directe, la biomasse est mélangée avec un solvant organique ou un solvant supercritique 

pour produire un mélange liquide qui peut être séparé par distillation pour récupérer le solvant et le 
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liquide issu de la liquéfaction. Dans la liquéfaction indirecte, la biomasse est d'abord traitée avec un 

catalyseur pour produire un mélange de gaz et de liquide, qui est ensuite séparé par distillation pour 

récupérer le produit liquide. 

La liquéfaction de la biomasse peut produire des produits liquides tels que le bio-pétrole, qui peut être 

utilisé comme combustible pour les transports et le chauffage (Déglise, 1982). Le processus de 

liquéfaction de la biomasse offre des avantages tels que la production de carburants renouvelables à 

partir de sources elles-mêmes renouvelables. La liquéfaction directe est abandonnée aujourd’hui au 

profit des technologies BtL (Biomass to Liquid) qui font appel, quant à elles, à une synthèse de Fisher-

Tropsh effectuée avec des gaz de pyrolyse rapide (Deglise & Donnot, 2020). 

La liquéfaction de la biomasse est encore en phase de développement, mais des projets pilotes sont 

en cours dans des centres de recherche et des universités. Selon un article publié dans la revue 

Renewable Energy en 2019, la liquéfaction de la biomasse aurait un potentiel important pour la 

production de biocarburants avancés en France. 

3.2.2 Les filières biocarburants (hors méthanisation) 

En 2022, la France a incorporé un total de 5,2 millions de m3 de biocarburants liquides dans les 

carburants distribués sur son territoire, et produit plus de 2,5 millions de m3 de biocarburants chaque 

année (CarbuRe.gouv.fr). Il existe deux filières principales de production de biocarburants à partir de 

biomasses agricoles : 

1. La production de bioéthanol à partir de plantes amylacées ou sucrières (céréales, betteraves 

ou canne à sucre) : les matières organiques sont transformées en sucre, puis le sucre est 

fermenté pour produire de l'éthanol. Le bioéthanol peut être utilisé comme biocarburant dans 

les moteurs à essence ou mélangé à de l'essence pour réduire les émissions de gaz à effet de 

serre. 

2. La production de biodiesel à partir d'huiles végétales : les huiles végétales, telles que l'huile de 

colza, sont transformées en biodiesel par un processus appelé transestérification. Le biodiesel 

peut être utilisé comme carburant dans les moteurs diesel. 

Le développement et l’utilisation des biocarburants représentent un débouché supplémentaire pour 

les filières agricoles. La plupart des biocarburants produits et consommés en France, en Europe et dans 

le monde sont des biocarburants dits de « première génération », le bioéthanol dit de « 2ème 

génération» restant très marginal pour le moment. Le bioéthanol et le biodiesel de première 

génération sont obtenus respectivement à partir des sucres et des corps gras d’origine végétale ou 

animale. Les Esters Méthyliques d'Huile Végétale (EMHV) composant le biodiesel sont produits le plus 

souvent à partir d’huile de colza ou de tournesol par réaction de transestérification. Le bioéthanol est 

quant à lui issu d’un processus impliquant la fermentation des sucres contenus dans des végétaux 

comme la betterave à sucre et la canne à sucre, ou d’amidon de blé ou de maïs. La fermentation permet 
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la production d’une solution d’alcool brut qui est ensuite distillée et déshydratée pour obtenir du 

bioéthanol. Les biocarburants de première génération sont élaborés à partir de cultures principales 

annuelles, récoltées à maturité, produisant des organes, souvent des grains, riches en amidon/sucres 

pour la production de bioéthanol ou en lipides pour la production d’esters méthyliques d’acides gras 

(EMAG). Ces cultures peuvent être annuelles (blé tendre, blé dur, orge, maïs grain, betterave sucrière, 

colza, tournesol, manioc, cameline, etc.) ou pérennes (canne à sucre, palmier à huile, jatropha, etc.). 

Même si le bioéthanol peut être également obtenu avec certains résidus vinicoles (marcs de raisin et 

lies de vin) et les EMAG à partir de graisses animales ou d’huiles usagées, la production de biocarburant 

de première génération mobilise des terres pour la production de la matière première et peut ainsi 

entrer en compétition avec les productions alimentaires (Buijs et al., 2013 ; Jambo et al.,2016). Les 

coproduits obtenus lors du processus de production (drêches et pulpes, tourteaux) sont destinés à 

l’alimentation animale, à l’épandage direct (vinasses) et parfois à la production d’énergie 

(méthanisation ou combustion).  

Dans le but d’éviter la concurrence entre la production de biocarburants et de denrées alimentaires, 

ainsi que l’accentuation de la pression exercée sur les terres agricoles, des projets de production de 

bioéthanol de deuxième génération ont été poussés jusqu’au stade industriel. Le bioéthanol de 

deuxième génération est obtenu à partir de biomasse non utilisée pour la consommation humaine ou 

animale (Thompson & Meyer, 2013 ; Bera et al., 2021), limitant ainsi la concurrence sur l’utilisation 

des denrées alimentaires. Néanmoins, certaines cultures dédiées pourraient également être 

mobilisées et pourraient, dans certains cas, accentuer la pression sur les surfaces agricoles. La 

production de bioéthanol de deuxième génération utilise la lignocellulose des plantes ou des déchets 

verts, des taillis, des résidus de culture etc. Cette biomasse (cellulose et éventuellement hémicellulose) 

est transformée en sucre par des enzymes, puis le sucre est transformé en éthanol par fermentation. 

La troisième génération de biocarburant correspond à la culture d’algues capables de produire et de 

stocker des quantités importantes de lipides. L’utilisation de cette biomasse aquatique présente 

l’avantage de ne mobiliser aucune surface agricole et la plupart des microalgues peuvent se 

développer de manière autotrophe. La troisième génération de biocarburant n’a pas encore dépassé 

le stade de la recherche, mais différents laboratoires multiplient les études afin d’évaluer le potentiel 

des microalgues à synthétiser des sucres, des huiles et de l’hydrogène. 

3.2.3 La filière méthanisation 

La méthanisation (ou digestion anaérobie) est un processus biologique permettant la dégradation de 

matières organiques variées et la production de biogaz (mélange de gaz, essentiellement méthane et 

CO2), sous l’action de différents micro-organismes (bactéries et archées) en conditions anaérobies 

(Moletta, 2015). Après épuration, le biogaz produit peut ensuite être valorisé par injection directe dans 

le réseau de gaz, par cogénération produisant ainsi de l’électricité et de la chaleur ou encore sous 

forme de carburant (BioGNV). Ce processus biologique produit également un résidu organique appelé 

digestat, disposant d’un potentiel agronomique valorisable par épandage sur les sols agricoles. 
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En 2022, la France compte plus de 1 400 sites de méthanisation et produit l’équivalent de 4,3 TWh de 

biométhane injecté, 2,8 TWh d’électricité et 4,5 TWh de chaleur chaque année (Chambres 

d’agriculture France, 2022). La production de biogaz en France connaît une forte croissance depuis le 

début des années 2000, poussée par le plan national d’action en faveur des énergies renouvelables 

(2010), puis par le plan énergie méthanisation autonomie azote (2013), et qui pourrait perdurer pour 

atteindre une puissance totale de 60 TWh à horizon 2030 et 130 TWh à horizon 2050 (ADEME, 2018). 
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Figure 2 : Filières thermochimiques de conversion de biomasse lignocellulosique. 
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Figure 3 : Filières de production de biocarburants à partir de biomasses agricoles. 
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Figure 4 : Filière « méthanisation », de production de biométhane par voie fermentaire à partir de biomasses agricoles. 
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Deuxième partie - Impacts environnementaux 
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1 Les catégories d’impacts 

Cette deuxième partie concerne l’étude bibliographique des impacts environnementaux d’une 

mobilisation accrue des types de biomasses décrits dans la première partie du document pour la 

production d’énergie, en tenant compte des éventuels retours au sol des produits finaux issus des 

filières de production énergétiques (digestats, biochar, cendres). Les impacts environnementaux 

considérés portent spécifiquement sur les cycles de l’azote, du carbone et de l’eau, ainsi que sur la 

biodiversité. L’évaluation de ces impacts environnementaux s’est très souvent basée sur une 

comparaison avec des scénarios de référence variables en fonction des différentes études et rapport 

scientifiques considérés. 

1.1 Les impacts sur le cycle du carbone 

Le cycle du carbone (Figure 5) est un cycle biogéochimique complexe regroupant l’ensemble des flux 

de carbone entre les différents réservoirs présents sur Terre : l’atmosphère, l’hydrosphère, la 

lithosphère et la biosphère, dont font partie la biomasse agricole. La biomasse végétale se développe 

en captant du carbone atmosphérique (CO2) via la photosynthèse. Une partie de ce carbone est 

restituée au sol et peut être alors stockée dans le sol de manière plus ou moins transitoire sous forme 

de matières organiques. Quant au carbone contenu dans la biomasse végétale récoltée et consommée 

par des humains ou animaux d’élevage, il est in fine essentiellement respiré et donc retourne en grande 

partie à l’atmosphère sous forme de CO2. Une partie minoritaire mais non négligeable est excrétée et 

peut-être recyclée en agriculture, notamment via l’épandage des effluents d’élevages. De même, si 

cette biomasse est utilisée à des fins énergétiques, le carbone sera aussi en grande partie réémis sous 

forme de CO2. La combustion des énergies fossiles émet dans l’atmosphère de très grandes quantités 

de CO2 auparavant stockées dans la lithosphère. En se substituant aux énergies fossiles, les bioénergies 

constituent une stratégie clé de limitation de ces émissions de carbone fossile vers l’atmosphère dans 

les futurs scénarios socio-économiques visant à limiter le réchauffement climatique à un niveau 

inférieur à 2°C d'ici la fin du 21ème siècle, conformément à l'Accord de Paris. L’évaluation des impacts 

des bioénergies sur le cycle du carbone doit également tenir compte des effets indirects induits par les 

pratiques culturales (plantation, récolte, etc.), la méthode de valorisation énergétique (technologies 

de conversion, chaîne d'approvisionnement, etc.) et le retour au sol de ces résidus (biochar, digestat, 

etc.). Ces impacts sont essentiellement observés au niveau des compartiments sol et atmosphère et 

peuvent être étudiés à différentes échelles (parcelle, système agricole, territoire, filière, etc.).  

Les impacts sur le carbone atmosphérique proviennent des différentes activités mises en œuvre dans 

le processus de production des bioénergies. Des impacts positifs peuvent être observés lorsque la 

production de bioénergie entraîne une augmentation du stock de carbone pérenne, dans la biomasse 

végétale ou dans le sol (via une modification des systèmes de production agricole ou forestiers et/ou 

la restitution au sol des résidus des filières de bioénergie) et lorsque cette dernière se substitue à des 

énergies fossiles. Les impacts négatifs sont, quant à eux, observés tout au long du cycle de production 

des bioénergies, avec différentes sources d’émissions de CO2 (cf. ACV biocarburants de 1ère 

génération ; ADEME, 2010) ou d’autres GES (de N2O ou CH4) (Esnouf et al., 2021) notamment. Les 
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impacts sur le carbone des sols sont consécutifs au prélèvement de biomasse dans la mesure où ce 

dernier limite les restitutions de matières organiques au sol et peut solliciter de façon plus importante 

les ressources du sol (Pellerin et al., 2021). Le carbone organique des sols représente un puits de 

carbone important et influence fortement la qualité agronomique des sols via des modifications des 

propriétés physiques (rétention en eau, capacité d’infiltration, etc.), chimiques (fertilité, etc.), et 

biologiques (diversité, abondance et activité des organismes du sol). Le stock de carbone d’un sol est 

la résultante des flux d’entrée de carbone dans le sol (ensemble des apports de matières organiques : 

résidus de culture, biomasse racinaire, amendements, etc.), de leur dynamique de transformation dans 

les sols et des flux de sortie (principalement minéralisation via l’activité biologique du sol, mais aussi 

érosion et perte de carbone organique dissous).  

 

Figure 5 : Schéma simplifié du cycle du carbone à l’échelle du sol d’une parcelle agricole  
(adapté de Claire Marsden, UVED). 
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1.2 Les impacts sur le cycle de l’azote 

Tout comme le carbone, l’azote est un élément central dans les cycles biogéochimiques naturels. La 

biomasse est au carrefour des échanges des différentes formes d’azote entre le sol, l’atmosphère et 

l’eau. Le prélèvement de biomasse pour la production de bioénergie aura donc nécessairement des 

impacts sur le cycle de l’azote. La dynamique de l’azote dans les sols agricoles est fortement influencée 

par les cultures, leur itinéraire technique et les pratiques associées, en particulier les apports d’engrais 

azotés de synthèse ou de matières fertilisantes de substitution (Samson et al., 2021). La synthèse des 

engrais minéraux azotés via le procédé Haber-Bosch est fortement consommatrice d’énergie et toute 

augmentation d’usage de ces engrais minéraux aura un impact négatif sur le bilan environnemental 

du système de culture. Le stockage de l’azote dans le sol, sa minéralisation ainsi que son lessivage 

pourront être affectés, produisant des impacts positifs dans le cas d’une augmentation du stock 

d’azote organique et d’une limitation de sa lixiviation sous forme de nitrate ou bien des impacts 

négatifs (Benoit, 2014) en cas d’excès d’azote nitrique dans les sols par rapport aux besoins des 

plantes. Les processus biotiques et abiotiques à l’origine de l’émission de N2O, gaz à effet de serre 

impliqués dans le changement climatique disposant d’un potentiel de réchauffement global très élevé 

(près de 300 fois celui du CO2 sur 20 à 100 ans), et de NH3, responsable de la pollution de l’air (particules 

fines) et des écosystèmes (acidification et eutrophisation ; Pinay et al., 2018), pourront également être 

amplifiés ou diminués par de nouveaux prélèvements de biomasse. Enfin, la lixiviation du nitrate 

impactant de façon conséquente la qualité de l’eau, ce paramètre est également important à 

considérer dans l’évaluation des effets sur l’environnement. 
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Figure 6 : Schéma simplifié du cycle de l'azote à l’échelle d’une parcelle agricole (adapté des schémas 
proposés par le Programme d'actions national nitrates). 

1.3 Les impacts sur la ressource en eau 

La ressource en eau est un paramètre indispensable à prendre en compte dans le potentiel de 

production de la biomasse de demain. Toutes les cultures ont besoin d’eau au cours de leur cycle de 

développement. Du fait de la photosynthèse, les plantes émettent de la vapeur d’eau vers 

l’atmosphère par transpiration, auquel s’ajoute l’évaporation de l’eau du sol et des autres surfaces 

exposées à l’air (par ex., les feuilles d’arbres évaporent jusqu’à 30% des pluies) : l’ensemble forme 

l’évapotranspiration. Du fait du réchauffement climatique, des sécheresses plus fréquentes et de plus 

forte intensité sont attendues, en parallèle de ressources en eau, souterraines et de surface, de plus 

en plus limitées (GIEC, 2019). Le besoin en eau des cultures dépend majoritairement des espèces 

implantées, de leur période d’implantation, de la durée de leur cycle et du climat moyen pendant ce 

cycle (Amigues et al., 2021). Les impacts sur la ressource en eau pourront donc être variables en 

fonction de la biomasse cultivée et des cycles culturaux choisis. L’intensification de la production de 

biomasse sur une même parcelle, avec l’ajout de CIVE par exemple, devrait nécessiter plus d’eau et 

entrainer plus rapidement une diminution de la réserve hydrique du sol. La qualité de la ressource en 

https://programme-nitrate.gouv.fr/lazote-est-element-indispensable-a-lagriculture-il-peut-entrainer-pollutions.html
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eau peut également être impactée par des changements de pratiques culturales, avec notamment le 

lessivage de polluants issus de l’utilisation de produits phytosanitaires (Farlin et al., 2017; Sanchez et 

al., 2022) ou encore le phénomène de lixiviation du nitrate (Vertès et al., 2007), ou par l’intensité des 

coupes sylvicoles avec érosion des sols et lixiviation de nitrates (étude sur les Coupes Rases et 

REnouvellement des peuplements Forestiers - CRREF ; GIP ECOFOR, 2022). 

 

Figure 7 : Schéma simplifié du cycle de l'eau à l’échelle du sol d’une parcelle agricole (adapté de 
schémas proposés par Isabelle Cousin, INRAE). 
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1.4 Les impacts sur la biodiversité 

La biodiversité, ou diversité biologique a été définie en 1992 par la Convention sur la Diversité 

Biologique (CDB) des Nations Unies comme “La variabilité des organismes vivants de toute origine y 

compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques et les 

complexes écologiques dont ils font partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et entre 

espèces ainsi que celle des écosystèmes.”. Ainsi, trois niveaux de biodiversité sont distingués : 

1. la diversité génétique, 

2. la diversité des espèces, 

3. la diversité des écosystèmes. 

Ces trois niveaux de la biodiversité sont interdépendants et il n’existe pas de frontière nette entre eux. 

De plus, il existe trois dimensions de la biodiversité : 

1. la composition (les éléments présents), 

2. la structure (l’organisation des éléments présents), 

3. la fonction (interactions entre éléments présents ou interactions biotiques, interactions entre 

éléments présents et milieu et tous les processus écosystémiques qui en découlent). 

Enfin, différents indicateurs existent pour observer et évaluer la biodiversité aux trois niveaux 

mentionnés préalablement. Par exemple, l’identité, l’abondance relative, la richesse et la diversité des 

espèces sont des indicateurs de composition des communautés pouvant être utilisés à différentes 

échelles (parcelle, exploitation, écosystème, etc.). La biodiversité est souvent impactée négativement 

par les changements d’affectation des sols lorsqu’il s’agit de transformer une parcelle de forêt ou de 

prairie naturelle en parcelle agricole (Bispo et al., 2017), mais aussi par certaines pratiques forestières 

(CRREF, 2022), comme le dessouchage, ou agricoles, comme l’utilisation excessive de produits 

phytosanitaires (Auber et al., 2011 ; Leenhardt et al., 2022). A l’inverse, des pratiques de restauration 

de la biodiversité peuvent être mises en place et certaines pratiques culturales permettent une 

amélioration de la biodiversité (Henneron et al., 2015; Pelosi et al., 2013), en particulier l’agroécologie 

(Wanger et al., 2020). 
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Figure 8 : Représentation schématique des différents réservoirs  
de biodiversité dans une parcelle agricole.  
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2 Revue des impacts environnementaux par filière 

Dans ce qui suit, est présentée une revue de la littérature sur la question des impacts 

environnementaux des différentes filières. L’analyse des impacts sur les cycles de l’azote, du carbone 

et de l’eau et sur la biodiversité a été réalisée de manière systématique et présentée : par filière de 

conversion, pour chacune des filières décrites dans la première partie du document ; par type de 

biomasse mobilisée au sein des filières et le cas échéant par type de produit final de conversion 

(cendres, biochars, digestats, vinasses, etc.) retourné au sol. 

1.5 Les filières thermochimiques 

1.5.1 Les biomasses forestières 

Etant donné que les coupes réalisées pour collecter les bûches et les rondins valent également pour 

l’obtention des plaquettes forestières, les impacts communs ont été traités dans la partie ci-après, et 

les impacts spécifiques aux plaquettes dans un chapitre à part. 

1.5.1.1 Les impacts environnementaux induits par la coupe des arbres 

Plusieurs méthodes de gestion forestière sont possibles pour la récupération du bois. On peut ainsi 

citer : (i) les éclaircies, consistant à extraire certains arbres du peuplement afin de favoriser le 

développement des arbres à meilleur potentiel ; (ii) la coupe de régénération, qui consiste à couper 

les vieux arbres pour ramener plus de lumière et favoriser le développement des jeunes plantules ; (iii) 

et enfin la coupe rase, qui consiste à couper tous les arbres sur une parcelle donnée. Dans la quasi-

totalité des cas, c’est d’abord le bois d’œuvre qui est prélevé, c’est-à-dire les pièces qui ont le plus de 

valeur, puis le bois d’industrie. Le bois-bûche, quant à lui, ne correspond qu’au bois de plus faible 

diamètre ou de moindre qualité. Il est recommandé que les branches inférieures à un diamètre de 7 

cm soient laissées au sol, et ne soient pas exploitées comme bois-bûche. Dans les coupes à destination 

d’un usage domestique, cette limite peut s’avérer être sensiblement inférieure. 

1.5.1.1.1 Les impacts sur l’atténuation du changement climatique : stocks de carbone du sol et 

émissions de GES 

La forêt est le premier puits de carbone en milieu continental (Ciais et al., 2013). Elle joue, de ce fait, 

un rôle essentiel dans le cycle du carbone. Harris et al. (2021) estiment que pour la période allant de 

2001 jusqu’à 2019, les forêts mondiales ont constitué un puits de carbone net de −7,6 ± 49 Gt 

CO2e an−1, reflétant un équilibre entre les absorptions brutes de carbone (−15,6 ± 49 Gt CO2e an−1) et 

les émissions brutes dues à la déforestation et à d'autres perturbations (8,1 ± 2,5 Gt CO2e an−1). 

Cependant, l'utilisation du bois comme matière première pour la production d’énergie entraîne une 

diminution de ces stocks forestiers et donc une réduction nette du carbone séquestré par les forêts, 

tout en libérant du CO2 du fait de la combustion du bois. Plusieurs études scientifiques conduites à 

différentes échelles (nationale et mondiale, de quelques décennies à 100 ans) montrent que 

l’utilisation du bois forestier, en particulier pour le bois énergie, n’est pas neutre en carbone (Ahamer, 
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2022), et qu’une augmentation des prélèvements de bois en forêt, même en dessous du seuil 

d’accroissement, réduirait de façon significative le puits de carbone forestier à l’horizon 2050 et même 

au-delà (Valade et al., 2018 ; Roux et al., 2020 ; Soimakallio et al., 2022).  

Les résultats de Soimakallio et al. (2022) montrent qu'un prélèvement accru réduit les stocks de 

carbone sur 100 ans dans les forêts tempérées et boréales d'environ 1,6 t C par tonne de C récoltée. A 

l’inverse, certaines études montrent une augmentation des stocks de carbone forestier malgré des 

prélèvements accrus grâce à une gestion forestière adaptée (Grelle et al., 2023 ; Sedjo & Tian, 2012). 

Dans une analyse du cycle de vie conduite sur du bois-énergie collectif et industriel, l’ADEME montre 

la grande variabilité des impacts sur le puits de carbone en forêt : celui-ci peut diminuer, ou augmenter, 

suivant les pratiques sylvicoles (ADEME, 2022), notamment le type de coupe (Davis et al., 2009). La 

période de récolte peut également impacter le stock de carbone dans le sol (Akujärvi, et al., 2019). Ceci 

concorde avec les conclusions de Mäkipää et al. (2023) sur la forte dépendance aux effets de la gestion 

forestière, de la pratique mise et du type de terrain. 

D’autres articles évoquent plutôt l’existence d’un décalage dans le temps pour reconstituer le stock de 

carbone forestier et considèrent que la neutralité carbone d’une coupe est une limite asymptotique, 

atteignable sur le (très) long terme (Figure 10), mais qui reste incompatible au regard des échéances 

fixées dans la lutte contre le changement climatique et de l’atteinte d’une neutralité carbone à 

l’horizon 2050 (Leturcq, 2020 ; Ter-Mikaelian et al., 2015). Ainsi, à minima, un délai appelé « temps de 

retour carbone » ou « dette de carbone » (carbon debt, payback time) est nécessaire avant d’atteindre 

des bénéfices en termes d’émissions de GES évitées. Ce délai dépend des conditions du territoire 

(productivité des essences, type de sol, antécédents sylvicoles, risques d’événements extrêmes, etc.), 

du type de gestion forestière, de la répartition de la récolte entre les différents usages (matériaux, 

industrie et énergie) et de l’ampleur de la substitution énergétique (ADEME, 2015). Malgré le délai de 

reconstitution du stock forestier (de plusieurs décennies à un siècle), ainsi que des émissions de GES 

lors de la récolte et du transport du bois, le bilan global incluant la substitution par le bois d’énergie 

fossile comme combustible, permet de stabiliser le taux de carbone dans le système atmosphère-

biosphère, plutôt que de continuer de l’augmenter (Ter-Mikaelian et al., 2015). De même, dans une 

étude publiée en 2015, l’ADEME indique que dans des environnements stables la diminution observée 

du niveau de stockage de carbone en forêt suite à une augmentation des prélèvements par rapport à 

un scénario témoin, est compensée à long terme (allant jusqu’à des siècles) par les émissions fossiles 

évitées du fait de la substitution de ressources fossiles utilisées pour l’énergie et les matériaux. Par 

ailleurs, une coupe pour améliorer le peuplement notamment pour changer d’essences (plus adaptées 

au changement climatique ou suite à des dépérissements) permettra d’assurer une continuité du 

stockage de carbone par le peuplement. 
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Figure 9 : Evolution type du stock de carbone forestier a : évolution libre ;  
b : évolution après coupe (Leturcq, 2020). 

Les prélèvements additionnels peuvent donc avoir un impact significatif (positif ou négatif) sur le bilan 

carbone du bois énergie en fonction du type de massif forestier considéré, des pratiques sylvicoles, de 

l’horizon temporel et du scénario de référence. Il peut être important de noter ici que la présence sur 

un territoire de forêts non exploitées présente de nombreux intérêts, notamment en rendant 

différents services écosystémiques (tels que le stockage de carbone, la régulation des flux et de la 

qualité de l’eau, la création d’habitats et d’abris pour de nombreuses espèces animales et végétales, 
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etc..), et qu’il est important de les maintenir voire d’en étendre les surfaces dans une certaine mesure, 

mais surtout de ne pas les réduire pour répondre à la demande accrue de biomasse. 

Par ailleurs, plusieurs études suggèrent que la mobilisation du bois issu des éclaircies permet de 

réduire la probabilité des incendies de forêt de grande intensité et qu’elle est ainsi compatible avec les 

efforts visant à maintenir le carbone piégé dans les écosystèmes continentaux (Stephens et al., 2009 ; 

Hurteau & North, 2010), sans pour autant augmenter les stocks continentaux (Campbell et al., 2012). 

De plus, les forêts matures soumises aux sécheresses récurrentes (Yang et al. 2018 ; Lui et al 2023 et 

Jiang et al., 2020) pouvant devenir des sources d’émission de carbone, la mobilisation du bois peut 

être la meilleure option d'atténuation. La récolte permettrait de réduire les pertes de carbone dues à 

la décomposition tout en promouvant le bois comme substitut aux énergies fossiles (Bellassen & 

Luyssaert, 2014). 

Afin de permettre à la forêt de continuer à jouer un rôle important dans l’atténuation du changement 

climatique, le moyen direct et largement accepté comme étant le plus efficace est d’accroître les 

espaces boisés et les volumes de bois sur pied. Pour être effective, cette stratégie doit reposer sur la 

reforestation et la restauration de forêts naturelles plutôt que sur des plantations à objectif de 

production (Lewis et al., 2019), et ne doit pas reposer sur la conversion de prairies qui aurait un effet 

négatif sur le stock de carbone du sol (Poeplau et al., 2011).  

L’impact de la mobilisation du bois-bûche sur le cycle du carbone forestier dépend fortement 

des pratiques sylvicoles appliquées. La baisse du stock de carbone forestier liée à la coupe peut être 

compensée à moyen-long terme (atteignant des siècles) par les émissions fossiles évitées par la 

substitution d’énergie et de matériau, sous réserve que les espaces concernés restent des espaces 

forestiers. 

1.5.1.1.2 Les impacts sur le cycle de l’eau : recharge des nappes et qualité de l’eau 

Les prélèvements forestiers peuvent affecter considérablement les processus hydrologiques. Ces 

effets varient largement selon les types de forêt, de sol, de climat, de l'intensité de l'éclaircie ou de la 

coupe et des variables hydrologiques considérées (Del Campo et al., 2022).  

La revue critique conduite par Del Campo et al. (2022) a mis en évidence une augmentation 

significative des précipitations nettes atteignant le sol, de l'humidité du sol et de l'utilisation de l'eau 

au niveau des arbres qui restent après une éclaircie. En ce qui concerne l’infiltration, les résultats sont 

contradictoires. Des essais menés par Di Prima et al. (2017) ont montré que la coupe n'affectait pas la 

perméabilité à l'eau du sol des parcelles, même trois ans après l'intervention, alors que d’autres études 

ont montré que les changements dans la biomasse forestière aérienne pouvaient affecter la capacité 

d'infiltration de la matrice interstitielle du sol (Neary et al., 2005). Le plus souvent, ce sont les activités 

associées à la coupe, notamment le passage des engins, qui sont en cause. Du fait de leur poids, les 

engins compactent le sol, entraînant une modification de la porosité du sol et une diminution du 

nombre de pores de plus de 3 mm de diamètre. Cette réduction de la macroporosité entraine une 

réduction de l'aération et un changement des caractéristiques de la rétention de l'eau (Huang et al., 

1996). Le tassement (ou compactage) et l’orniérage des sols forestiers causés par les engins 
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d’exploitation, sont devenus des enjeux importants de la gestion forestière. Ces dégâts sont 

difficilement réversibles. Pour de nombreux types de sols, le compactage a un impact sur la 

productivité du site par la dégradation des propriétés physiques du sol, notamment l’augmentation de 

la densité apparente et de la résistance du sol, la diminution de la porosité d'aération ainsi que de la 

capacité d'infiltration de l'eau et d'échanges de gaz. La sensibilité des sols au tassement varie en 

fonction de divers facteurs : charge en cailloux, texture, structure, densité des racines, hétérogénéité 

des horizons, etc. L’humidité du sol accroît sa sensibilité au tassement. Les conditions les plus à risques 

sont dans le cas de sols limoneux et humides. Il est important de noter que 80 à 90 % du tassement 

des horizons de surface du sol a lieu entre le premier et le troisième passage d’engin et que le temps 

nécessaire pour retrouver des conditions propices à la végétation est très long (supérieur à la 

décennie). La circulation avec les engins de débardage sur la totalité de la parcelle augmente la surface 

de sols tassés. Les dégâts de tassement ont fait l’objet de réflexions techniques poussées, qui ont 

abouti à des guides à destination des gestionnaires consacrés à cette thématique tels que PROSOL 

(2009) et PRATIC’SOLS (2017) . 

Par ailleurs, sur certains types de sol, des croûtes superficielles peuvent se former qui réduisent 

également l'infiltration. Si ces phénomènes s’observent dans les milieux forestiers semi-arides (Belnap, 

2006), en régions tempérées ils s’observent plutôt sur des sols agricoles (croûte de battance) mais 

seulement exceptionnellement en milieu forestier où la végétation s’installe généralement 

rapidement.  

La réduction du couvert végétal affecte également le bilan hydrique à l’échelle de la parcelle. Le débit 

du ruissellement s’amplifie généralement avec l’augmentation de l'enlèvement de la végétation, puis 

diminue avec le temps à mesure que la végétation repousse (Dung et al., 2012). Si la réduction du 

couvert végétal a comme conséquence immédiate de réduire les quantités d’eau consommées, la 

coupe peut favoriser la croissance rapide des plantes du sous-bois, y compris les jeunes arbres, tout 

en augmentant la demande évaporative (rayonnement et maximum de température plus élevés) ce 

qui peut augmenter l’évapotranspiration globale (Kolb et al., 2007).  

Les récoltes de bois avec des pratiques de gestion forestière intensives, voire inadéquates, peuvent 

accélérer l'érosion des sols (Shah & Nisbet, 2019 ; Fielding et al., 2022), notamment les coupes rases 

(Khanal & Parajuli, 2013), surtout si la parcelle est en pente. Les sols présentant une pente supérieure 

à 25% sont les plus sensibles. Selon la surface forestière et l’intensité de la coupe concernée, les pertes 

peuvent être très dommageables, tant pour la parcelle forestière qui accuse une perte de fertilité, que 

pour les systèmes aquatiques qui servent de réceptacle (envasement, eutrophisation). Dans le cas 

d’une perturbation modérée en intensité et en surface, les conséquences pour la qualité de l’eau sont 

souvent transitoires (moins de 5 années ; Aust & Blinn, 2004), et seront d’autant plus atténuées par la 

présence d’une végétation basse dans la parcelle (rétention de l’eau et des sédiments) et de zones 

tampon (Boggs et al., 2015).  

 La mobilisation de la biomasse forestière a un impact significatif sur les flux hydrologiques. Cet 

impact dépend de l’intensité et de la surface de la coupe : une coupe d’éclaircie a moins d’impacts 

sur le cycle de l’eau qu’une coupe rase. La réduction drastique d’un couvert végétal peut provoquer 

du ruissellement à la surface des sols, lui-même à l’origine de l’érosion des sols ainsi que de flux de 

particules de sol et de nutriments vers les cours d’eau, d’autant plus importants que la parcelle est 
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en pente. Les écosystèmes méditerranéens sont particulièrement sensibles à la mobilisation de la 

biomasse forestière à cause de la rareté de l’eau. Enfin, le tassement du sol par le passage des 

machines entraîne des modifications de la circulation de l’eau dans le sol. Les éléments qui 

précèdent s’appliquent à tous les types de récoltes de bois quel que soit l’usage de la biomasse 

forestière. 

 

1.5.1.1.3 Les impacts sur la biodiversité 

La forêt abrite de nombreux organismes vivants de toute nature et de toutes les tailles (animaux, 

végétaux, champignons, bactéries, etc.) qui trouvent au sein du couvert forestier, dans les bois morts, 

dans le menu bois ou dans les souches laissés au sol, un refuge ainsi que tous les apports en matières 

organiques nécessaires à leur survie et leur développement. Le bois mort est le support d’une 

biodiversité forestière originale et il joue un rôle fonctionnel essentiel dans la préservation de la 

biodiversité forestière. Les espèces saproxyliques qui dépendent du bois mort pour tout ou partie de 

leur cycle de vie représentent plus de 25 % des espèces présentes en forêt (Giuntoli et al., 2021). Les 

bois morts au sol peuvent offrir, le temps de leur décomposition, un abri temporaire à divers 

arthropodes rampants, rongeurs, reptiles et amphibiens, oiseaux nichant au sol et même certains 

mustélidés (Sandström et al., 2019). 

L’exploitation forestière (type éclaircie ou régénération) permet d’augmenter l’arrivée de lumière au 

sol, favorisant globalement la diversité d’espèces héliophiles et péri-forestières (flore, insectes 

floricoles). Mais cette perturbation a un effet globalement négatif sur la diversité d’espèces très 

forestières comme les mousses, certains champignons ou divers coléoptères saproxyliques. A l’inverse, 

peu de différences ont été observées entre des forêts gérées par rapport à des forêts non exploitées 

sur les populations d’oiseaux (Archaux & Paillet, 2017). La coupe rase a des effets globalement négatifs 

sur la biodiversité forestière (Filyushkina et al., 2018).  

La gestion forestière s’efforcera donc de ménager les éléments de biodiversité présents exclusivement 

en forêt ou sensibles à l'exploitation forestière. Le maintien de la biodiversité forestière peut être 

assuré si les peuplements aux alentours de la coupe et des refuges dans la parcelle permettent le 

maintien de ces organismes (pièces de bois laissées au sol). La taille, l’intensité de la coupe, et les 

caractéristiques des peuplements aux alentours sont les facteurs clefs du maintien ou du déclin de la 

biodiversité forestière. 

La récolte du bois forestier peut avoir également un impact sur le biote aquatique. En effet, les 

particules de sol qui se déposent ou pénètrent dans le lit des cours d'eau peuvent entraîner des 

changements délétères à long terme pour les populations de poissons et d'invertébrés (Campbell et 

Doeg 1989). Toutefois, les effets sur la biodiversité aquatique sont variables, et les différentes études 

montrent des effets négatifs, neutres voire même positifs (Richardson & Beraud, 2014). 

 Les impacts de l’exploitation forestière sur la biodiversité diffèrent selon le type de pratiques 

sylvicoles appliquées et la forêt concernée. Une réflexion importante doit être menée en cas 
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d’exploitation quant à la gestion des prélèvements pour ne pas impacter trop fortement l’une ou 

l’autre des nombreuses espèces forestières. 

 

1.5.1.2 Les impacts environnementaux induits par le prélèvement des rémanents 

Les rémanents sont les résidus d’exploitation forestière laissés au sol après prélèvement des 

compartiments d’intérêt pour le bois d’œuvre, le bois industrie et le bois- bûche. Ils regroupent les 

chutes de découpe, le feuillage et les souches, et certaines tiges et branches. La filière bois-énergie 

mobilise les rémanents et les menus bois via la récolte des houppiers après la coupe ou via les coupes 

par arbres entiers. Ces éléments ont une teneur élevée en éléments minéraux et offrent un abri à de 

multiples organismes qui concourent par ailleurs au bon fonctionnement de l’écosystème. La fertilité 

et la biodiversité peuvent ainsi être compromises si des précautions ne sont pas prises (Achat et al., 

2015a ; Landmann et al., 2015, 2018). Des études récentes montrent qu’en général moins de 10% des 

menus bois sont laissés au sol lors de l’exploitation du bois pour le bois énergie (Bessaad et al., 2021 ; 

Landmann et al. 2018). Bien que les effets, à court et à long termes, des pratiques de gestion ne soient 

pas clairement établis et soient parfois contradictoires (Valade et al., 2018), l’augmentation des 

prélèvements de rémanents peut avoir un impact non négligeable sur l’écosystème forestier, car ces 

derniers présentent souvent de fortes concentrations en éléments minéraux (Augusto et al., 2018). 

1.5.1.2.1 Les impacts sur l’atténuation : stocks de carbone du sol et émissions de GES 

L’ampleur de l’effet de la mobilisation des résidus forestiers sur le cycle du carbone dépend du niveau 

de prélèvement de bois, du type de sol, des pratiques sylvicoles mises en œuvre et de la manière dont 

elles peuvent améliorer ou dégrader la résilience des forêts face au changement climatique et aux 

diverses crises qu’elles pourraient être amenées à subir (Foret, bois, énergie et climat ADEME 2022). 

Selon Pelkonen (2001), si les combustibles fossiles sont remplacés par l'utilisation des résidus 

d'exploitation forestière, environ 80 à 90 % des émissions de GES pourraient être évitées. Cela dit, les 

récoltes intensives entraînent des pertes de carbone du sol dans toutes les couches de sols forestiers. 

Ces pertes de carbone constituent une source de transfert de carbone des forêts vers l'atmosphère 

(142–497 tC.an-1), neutralisant de ce fait en partie les émissions évitées (-10%, ce qui ramène les 

émissions évitées à environ 70 à 80%) et le rôle de puits de carbone joué par les sols forestiers (Achat 

et al., 2015b ; Mäkipää et al., 2015).  

Que ce soit à l’aide d’observations de terrain ou de modélisation, la littérature s’accorde sur le fait que 

le prélèvement des résidus de récolte, et plus généralement tous les traitements intensifiés de 

mobilisation de la biomasse forestière entraînent des diminutions significatives du carbone organique 

des sols (Achat et al., 2015b ; Clarke et al.,2021 ; Repo et al., 2015 ; Mäkipää et al., 2023). Sur la base 

de travaux de simulation, ces pertes sont estimées à 3 % en moyenne sur la période de 2016 à 2100 

pour l’ensemble des sols en Europe (Repo et al., 2015), mais elles atteindraient à l’échelle mondiale 

près de 10 % en moyenne, avec des pertes plus importantes dans les horizons organiques du sol (-30 

% ; Clarke et al., 2021). Par ailleurs, la perte du carbone organique des sols peut s’aggraver sur plusieurs 

décennies après la coupe sur certains sols sensibles. Ouimet et al. (2021) ont ainsi observé après 30 

ans une perte supplémentaire de presque 30 % du carbone organique dans le cas de sols de texture 
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grossière (sols sableux), à la suite de coupes d’arbres entiers par rapport à l’exportation des troncs 

seuls. Ces travaux montrent que la texture du sol et l’intensité de la coupe (exports de rémanents) ont 

une influence majeure sur l’impact de la coupe sur le carbone du sol, mais aussi qu’une évaluation sur 

plusieurs décennies est nécessaire pour prendre en compte les effets en cascade et à moyen/long 

terme. 

La diminution des stocks de carbone du sol est amplifiée par l'augmentation de l'intensité des 

prélèvements mais aussi selon les compartiments prélevés (Figure 11 ; Achat et al., 2015b). Ainsi la 

récole de la tige et de l’écorce accompagnée de la récolte de branches engendrent moins de pertes 

que celle accompagnée des branches et des feuilles. Ce prélèvement engendre, quant à lui, moins de 

pertes qu’un prélèvement de branches, feuilles et racines en plus de la tige et de l’écorce, et le 

prélèvement engendrant le plus de pertes est celui où la tige, l’écorce, les branches, les feuilles ainsi 

que du sol forestier sont récoltés. Ceci concorde avec les résultats de Jones et al. (2008) qui confirment 

que la récolte des tiges seules préservait des stocks de carbone significativement plus importants que 

la récolte d'arbres entiers (enlèvement des résidus) accompagnée de prélèvement de sol forestier. 

Ainsi, l’intensité et le choix du compartiment de biomasse collecté affectent de manière significative 

les émissions et les impacts climatiques de la bioénergie forestière (Repo et al., 2012).

Par ailleurs, la composition même de la forêt semble influencer significativement les effets des 

prélèvements sur les stocks de carbone du sol. Comme cela a été rapporté par Nave et al. (2009), la 

comparaison des forêts de feuillus avec des forêts de conifères d’une part et des forêts mélangées 

d’autre part, a montré que les forêts de feuillus subissent des pertes de carbone du sol plus élevées 

que les forêts de conifères (-36% vs -20%). L’inverse est observé pour les stocks puisque sous les 

conifères, les couches holorganiques (litière et humus) sont nettement plus épaisses. De plus, les 

feuillus et les conifères n’étant pas également répartis le long des gradients climatiques globaux, un 

biais climatique est possible (Achat et al., 2015b). Par ailleurs, les couches organiques des sols sont 

aussi les couches qui sont le plus soumises aux perturbations lors de l’exploitation. Or, toutes 

perturbations du sol entraînent une perte des matières organiques qui est d’autant plus importante 

que l’intensité de la récolte est forte, que la texture du sol est grossière, que le climat est chaud et 

humide, et en cas de préparation du sol avant plantation. 
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Figure 10 : Différents types de mobilisation des rémanents (Achat et al., 2015a). 

Les débris laissés au sol jouent également un rôle dans la régulation des variations de température. Il 

en résulte que la diminution de la quantité de résidus de coupe laissés sur place après des récoltes 

intensives, entraîne des changements microclimatiques tels qu'une augmentation de la température 

du sol au printemps et en été. Les régions tempérées semblent être plus affectées par ce phénomène. 

Ainsi, les sites affectés par des récoltes intensives sont exposés à des augmentations plus importantes 

de la température du sol pouvant entraîner une accélération de la décomposition du stock de carbone 

du sol (Achat et al., 2015b). 

 La mobilisation des résidus forestiers engendre des impacts négatifs significatifs sur le carbone 

organique du sol. La diminution du stock de carbone est reliée à la quantité de biomasse prélevée 

ainsi qu’aux types de compartiments mobilisés ; de plus, le type de sol (texture et épaisseur des 

couches organiques) est un facteur important à prendre en considération lors de l’exploitation des 

menus bois forestiers et du travail post-coupe. 

1.5.1.2.2 Les impacts sur la fertilité des sols 

La récolte accrue de la biomasse pour la production de plaquettes forestières inclut les menus bois, 

parfois une fraction du feuillage et, dans quelques régions (Landes notamment), les souches. Ces 

éléments constituent une biomasse riche en éléments nutritifs : calcium (Ca), magnésium (Mg), 

potassium (K), phosphore (P) et azote (N) (Landmann et al., 2015). Il faut souligner que, si ces résidus 

forestiers ne représentent qu’une minorité en masse de la biomasse des arbres, ils contiennent la 

majeure partie des nutriments (Merino et al., 2005 ; Augusto et al., 2015). L’export des résidus de 
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récolte, et avec eux des nutriments, a plusieurs effets sur les sols forestiers, en particulier sur la fertilité 

chimique des sols (Johnson et al., 1991 ; Achat et al., 2015a). Les exportations d’éléments nutritifs et 

les impacts sur la fertilité chimique des sols s’accroissent avec l'augmentation de l'intensité de la 

récolte et avec la finesse des diamètres des branches prélevées (Stupak et al., 2007 ; Aherne et al., 

2012 ; Augusto et al., 2015). Les concentrations en nutriments dans les tiges sont 3 fois plus faibles 

que celles dans les résidus de récolte telles que les branches (diamètre inférieur à 7 cm) (Augusto et 

al., 2008 ; André et al., 2010), et 7 fois plus faible que dans le feuillage (Ranger et al., 1995 ; Augusto 

et al., 2008). Ces valeurs sont cohérentes avec les résultats de la méta-analyse d’Achat et al. (2015b) 

qui montre que l'ampleur des pertes en nutriments dues à la mobilisation des rémanents augmente 

avec la diminution de la taille du compartiment collecté. Ainsi, la quantité exportée de nutriments 

dépend de la combinaison de l’intensité de la coupe ou du volume exporté, ainsi que de la taille des 

compartiments concernés ; plus la proportion de bois de petit diamètre est importante, plus la 

quantité de nutriments exportée sera importante. 

De ce fait, la récolte des rémanents engendre des répercussions sur la croissance forestière du cycle 

suivant. Un recyclage intense des éléments nutritifs peut permettre une bonne croissance des arbres 

sur des sols "pauvres", car le système s’auto-entretient tant que les retours au sol sont maintenus. Le 

système est alors suffisamment fertile mais reste sensible aux exportations. A l’inverse, un sol riche 

supportera des exports d’éléments nutritifs plus intenses grâce aux réserves disponibles et à sa 

capacité à les reconstituer à partir de la dissolution de la roche mère. La Figure 12 propose une 

représentation simplifiée du cycle des nutriments et des flux existants entre la biomasse forestière et 

le sol. 

La capacité du sol à fournir des nutriments aux arbres est donc tributaire : 

 Des apports extérieurs issus de l’altération des minéraux du sol et de la roche-mère, et des 

dépôts atmosphériques. 

 De la capacité de recyclage biologique des nutriments, qui se fait d’une part par la 

décomposition (minéralisation) du feuillage tombé au sol et d’autre part, par la remobilisation 

des nutriments des feuilles vers le tronc avant la sénescence des feuilles. 
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Figure 11 : Flux d’éléments minéraux en forêt (ADEME, 2019). 

La sensibilité des sols à l’exportation minérale est liée à l’importance quantitative de ce recyclage 

(Landmann et al., 2015). La composition minérale en Ca, Mg, K, P et N des 10 premiers cm des sols 

constitue le meilleur indicateur connu à ce jour pour mesurer l’importance de ce recyclage (Augusto 

& Pousse, 2018). Les sols sont considérés comme sensibles à l'exportation des résidus de récolte 

lorsqu'ils présentent des couches superficielles organiques épaisses ou une faible profondeur (Cacot 

et al., 2006), une faible profondeur d'enracinement, de petites quantité de nutriments disponibles 

(Scott et Dean, 2006) ou une teneur extrême (faible ou élevée) en matière organique (Achat et al., 

2015b ; Kimsey et al., 2011). Les sols acides, à texture grossière et rocheuse sont souvent considérés 

comme sensibles (Kimsey et al., 2011 ; Roach & Berch, 2014 ; Adams et al., 2000 ; Turner &Lambert, 

1986 ; Ouimet et al., 2021). En France, un quart des sols forestiers métropolitains est considéré comme 

étant très sensible à l’export d’éléments minéraux (Figure 13). 
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Figure 12 : Localisation géographique des zones plus ou moins sensibles à l’export d’éléments 
minéraux. Vert : sensibilité faible. Jaune : sensibilité moyenne. Violet : sensibilité partielle. Saumon : 

sensibilité forte (Augusto et al., 2018). 

La carte proposée dans la Figure 12 offre une vue d’ensemble de la sensibilité des sols à l’échelle de la 

France métropolitaine, permettant de constater une très forte régionalisation des contraintes. Environ 

la moitié des sols forestiers a une sensibilité faible à un export supplémentaire d’azote. L’azote 

provient quasi-exclusivement du recyclage biologique des éléments et la littérature montre une 

saturation en azote des écosystèmes forestiers tempérés (Aber et al., 1998). C’est pourquoi, même s’il 

ne peut pas être considéré comme un élément nutritif limitant pour une majorité des écosystèmes 

forestiers français (Bonneau et al., 1995), la sensibilité des sols du point de vue de la nutrition azotée 

doit être prise en compte quand on considère une exportation supplémentaire de matière organique 

(Himes et al., 2014). Les autres macroéléments doivent être étudiés avec encore plus d’attention, car 

dans de nombreux cas les peuplements forestiers sont déficients ou proches de la limite pour certains 

d’entre eux (cas du phosphore, mais aussi du potassium et du magnésium).  
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Dans les années 1980-1990, en Amérique du Nord et en Scandinavie, certains auteurs ont signalé que 

la collecte des résidus de récolte pouvait avoir un impact négatif sur les écosystèmes forestiers. La 

croissance des arbres se retrouvait réduite de 3 à 7 % à court ou moyen terme (jusqu'à 33 ans après la 

récolte) pour la plupart des récoltes (Achat et al., 2015b). Les récoltes ayant le plus d’impacts se sont 

avérées clairement étant celles incluant le feuillage (Achat et al., 2015b). Dans certains cas, le seul fait 

de laisser les feuillages au sol pouvait remédier au problème d’appauvrissement des sols face aux 

exportations des rémanents (Landmann et al., 2015). Ces résultats sont en accord avec les études de 

modélisation réalisées sur le territoire Finlandais, qui ont montré qu’une récolte laissant les feuillages 

au sol n'avait que de faibles effets sur la fertilité chimique du sol (Aherne et al., 2012). L’étude conduite 

par Achat et al. (2015b) montre que des mesures pratiques réduisant les exportations de biomasse (en 

particulier le feuillage, par un prélèvement après une étape de séchage ou la chute des feuilles en hiver 

pour les feuillus, et les écorces) pourraient être mises en œuvre pour réduire les pertes en éléments 

nutritifs dus au prélèvement des résidus de récolte. Toutefois, il faudrait laisser ressuyer les feuilles 

plus de 6 mois dans la parcelle (et non sur la place de dépôt), et les pratiques ne le permettent pas 

forcément (Bessaad, 2020). Quant aux résineux, la restitution des aiguilles sur la parcelle de 

prélèvement est délicate du fait que ces dernières ne se détachent pas facilement des branches.  

La nature de l’essence récoltée a également une influence sur l’ampleur des impacts liés au 

prélèvement des rémanents. Les exports des éléments nutritifs par la récolte et la réponse de la 

croissance des arbres apparaissent tous deux plus élevés pour les conifères que pour de feuillus (Achat 

et al., 2015). De plus, le stade de développement des arbres influence fortement et davantage les 

quantités de nutriments exportées que l’essence considérée (Landmann et al., 2015), ceci du fait que 

les tiges des jeunes arbres sont de plus petite taille et contiennent plus de nutriments. Ainsi, d'autres 

mesures de prévention peuvent consister à éliminer les résidus de récolte préférentiellement dans les 

forêts de feuillus et/ou de peuplements matures (Achat et al., 2015a ; Landmann et al., 2015), tout en 

adaptant le volume total exporté à la sensibilité du sol.  

L'ajout d'engrais pourrait compenser l'impact de l'enlèvement des résidus de récolte sur la productivité 

forestière (Nave et al., 2009 ; Garrett, 2021). Cependant, cette pratique ne compense pas l’exportation 

de matière organique et bien que satisfaisante dans certains cas (Scott & Dean, 2006), le coût 

économique de ces interventions est assez dissuasif et renforce l’importance de la conservation des 

rémanents. Enfin, la récolte de rémanents peut également conduire à un tassement du sol 

(complémentaire à celui occasionné par les engins conventionnels de récolte), dont l’ampleur est très 

variable en fonction du type de sol, de son humidité et de la récolte. 

Au-delà des recommandations existantes (Landmann et al., 2018, Korboulewsky et al., 2022), d'autres 

études sont nécessaires pour évaluer les relations entre, d’un côté la sensibilité du sol et les pratiques 

mises en œuvre et, de l’autre côté, le risque de perte de fertilité et les impacts sur la croissance des 

arbres, afin de définir des mesures de prévention adaptées localement.  

 L’exploitation des résidus forestiers engendre l’export de nutriments et empêche le retour au sol 

des éléments nutritifs. L’export des nutriments augmente avec l’intensité des prélèvements et avec 

la diminution de la taille du compartiment récolté, auquel s’ajoutent, potentiellement, les feuilles 
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qui constituent le compartiment le plus riche en nutriments. Des recommandations existent pour 

évaluer la sensibilité du sol et limiter ces pertes. Les sols n’ont pas tous la même réaction par rapport 

à l’export des résidus même si la majorité des sols sont fortement sensibles face à ce type de 

mobilisation. 

1.5.1.2.3 Les impacts sur la biodiversité 

Outre le rôle d’abri et de ressources, favorable à une multitude d’organismes, les menus bois 

constituent un effet mulch qui limite le développement des espèces de milieux ouverts (souvent extra-

forestières) favorisées par la coupe. Les rémanents peuvent protéger certaines espèces végétales, 

notamment les jeunes tiges en cours de régénération contre les herbivores sauvages. La biodiversité 

associée aux rémanents constitue elle-même une ressource pour les niveaux trophiques supérieurs 

(oiseaux, carnivores). La récolte des débris grossiers impacte négativement les communautés 

d’oiseaux et d’insectes de la faune du sol, alors que la présence de rémanents augmenterait la valeur 

des milieux comme aires de chasse pour les mammifères carnivores et probablement les chauves-

souris. Le bois laissé au sol est un habitat essentiel pour de nombreux micro-organismes, notamment 

fongiques et bactériens. Les rémanents laissés au sol retiennent l’humidité, accumulent l’azote et le 

phosphore, augmentent le taux de carbone organique et constituent un habitat pour les micro-

organismes. Alors que la distribution spatiale de la méso- et de la macrofaune du sol est fortement 

impactée par la localisation des rémanents (Aubert et al., 2005), les effets de l’exportation des résidus 

ligneux sur la faune du sol impliquée dans les chaînes de recyclage de la matière organique ont été très 

peu étudiés (Bouget et al., 2012). En outre, les passages supplémentaires d’engins liés à la récolte des 

rémanents peuvent entraîner, dans certaines conditions, des dégradations des bois morts en 

décomposition et un tassement des sols qui limite l’aération des sols et l’infiltration de l’eau, affectant 

l’activité biologique des sols et impactant les communautés végétales et faunistiques associés. Saint-

André et al. (2019) ont conclu que l’exportation accrue de biomasse forestière impacte dès 3 ans la 

diversité taxonomique et fonctionnelle des biocénoses des sols pour les communautés fongiques, les 

communautés bactériennes, et les communautés de la macro-, méso- et microfaune. Ceci va dans le 

sens des résultats exposés par Maillard et al. (2019) qui ont observé une diminution de la biomasse 

microbienne en réponse à l'élimination de la matière organique et l’export des nutriments. Certains 

projets récents, notamment le projet Gerboise (Landmann et al., 2018 ; Korboulewsky et al., 2022) 

fournissent des guides détaillant les recommandations pour une récolte durable de la biomasse 

forestière pour l’énergie. 



 L’exportation des rémanents forestiers limite la présence de bois morts en forêt, et par 

conséquent impacte la biodiversité par la réduction du nombre d’abris et des ressources pour un 

grand nombre d’espèces forestières. 

De plus, les passages supplémentaires des engins liés à la récolte des rémanents peuvent entrainer 

des tassements des sols affectant l’activité biologique des sols et impactant, de ce fait, les 

communautés végétales et faunistiques associées.  
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1.5.1.2.4 Les impacts sur le cycle de l’eau : recharge des nappes et qualité de l’eau 

Les éléments décrits dans la partie 1.5.1.1.2 s’appliquent également au cas de l’exportation des 

rémanents. Ces mêmes éléments peuvent être aggravés du fait de la diminution de la quantité de 

matière organique laissée au sol. L’effet mulch n’étant plus assuré, les phénomènes de ruissellement 

et d’évaporation de l’eau des sols sont amplifiés.  

1.5.1.3 Les résidus de la transformation du bois 

Les granulés de bois représentent une énergie abordable et neutre en carbone car, dans la littérature, 

cette source est fabriquée à partir de résidus de transformation des matières premières comme les 

écorces, la sciure ou encore les copeaux de bois, qui trouveraient peu d'utilité dans d'autres 

applications (Deglise & Donnot, 2020). Cette source énergétique connaît un engouement de plus en 

plus important en France et en Europe depuis les années 2008 (Figure 13). Il faut distinguer dans cette 

catégorie le bois déchet des industries de première transformation, assimilable au bois naturel, et le 

bois déchet de rebut, assimilable à un bois en fin de vie issu des industries de seconde transformation. 

. Fabriquer des granulés à partir de la biomasse forestière ne représente pas une pratique courante. 

 

Figure 13 : Evolution de la production et de la consommation des granulés de bois en France. 

Afin d’atteindre leurs objectifs en matière d’énergies renouvelables, de nombreux pays 

subventionnent l’électricité produite par la combustion des granulés de bois à la place du charbon. Si 

les granulés sont bien issus de bois déchet et de rebut, on peut considérer qu’il n’y a aucun impact 

environnemental supplémentaire sur la parcelle forestière d’où le bois est issu. Le principal impact est 

lié au transport de la marchandise, à l’énergie nécessaire pour sa fabrication et à sa combustion. Pour 

ce dernier point, il semble que les émissions soient moindres pour ces produits que dans le cas du bois-

bûche (Choiński et al., 2022), mais les impacts sur la qualité de l’air varient en fonction de l’efficacité 

de la combustion et des filtres installés. Le bilan en équivalent carbone provenant de la combustion du 
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bois peut être parfois moins élevé (Wang et al., 2017) ou plus élevé que celui lié à la combustion du 

charbon (Sterman et al., 2018 ; Röder et al., 2015) à raison de +73 % d'émissions de GES (notamment 

de méthane pendant le stockage) car le bois contient plus d'eau, même lorsqu'il est séché et comprimé 

en granulés, et est moins efficace en tant que source d'énergie. Le temps nécessaire pour absorber cet 

excès de CO2eq serait de 44 à 104 ans selon le peuplement. Des ACV montrent que la consommation 

de l’électricité lors de la production de granulés est responsable pour plus de 90% des impacts 

(Esquiaqui et al., 2023) mais que le potentiel effet sur le réchauffement climatique est moindre que les 

alternatives basées sur les énergies fossiles (Musule et al., 2022). L’utilisation de granulés et de 

copeaux de bois dans les secteurs résidentiel et industriel, montre des avantages en termes 

d'atténuation par rapport à l’usage du gaz naturel, et encore plus par rapport à l'utilisation 

traditionnelle du bois de chauffage (Musule et al., 2022). Une étude comparative des différents modes 

de prélèvement des biomasses forestières (plaquettes forestières, granulés et arbres entiers) a été 

réalisée ; ses résultats montrent que les arbres coupés par opération d’éclaircie affichent les chiffres 

les plus faibles sur toutes les catégories d'impacts environnementaux examinées (Sgarbossa et al., 

2020). 

 Les granulés issus des coproduits de la valorisation du bois, représentent une bonne source pour 

la production de l’énergie malgré les émissions liées à leur production. 

 

1.5.2 Les haies et bocages 

1.5.2.1 Les impacts sur l’atténuation des changements climatiques : stocks de carbone du sol et 

émissions de GES 

Le reboisement et la plantation d'arbres dans les zones agricoles sont reconnus comme faisant partie 

des solutions les plus efficaces pour séquestrer du carbone (Bastin et al., 2019). Plusieurs études, 

revues et méta-analyses se sont intéressées aux stocks de carbone dans les sols situés sous les haies 

et les bocages (Cardinael et al., 2018). Elles ont conclu que les stocks de carbone sous les haies peuvent 

être plus importants que ceux des champs adjacents (Viaud & Kunnemann, 2021), avec néanmoins une 

variabilité importante entre différentes situations. Le stock de carbone du sol dépend du contexte 

biophysique, de l'utilisation des terres ainsi que du type de système bocager considéré. Selon la méta-

analyse conduite par Feliciano et al. (2018), l'accumulation de carbone organique dans les sols des 

systèmes bocagers (à une profondeur de 100 cm) varie très largement à l’échelle mondiale, atteignant 

des valeurs comprises variant de 30 à 300 Mg C ha− 1 an− 1. Combinés avec d'autres pratiques agricoles 

et avec d'autres types de végétation semi-naturelle et cultivée, haies et bocages peuvent aider à 

augmenter le stockage du carbone du sol dans le paysage agricole (Viaud & Kunnemann, 2021). Cet 

enrichissement en carbone provient notamment de la biomasse souterraine produite par les haies et 

bocages qui conduit à l’incorporation dans le sol de racines mortes et d’exsudats (Aalde et al., 2006). 

De plus, les arbres et arbustes composant les haies et les bocages augmentent les dépôts de biomasse 

aérienne (litière), favorisant également la séquestration du carbone organique dans le sol (Nair et al., 

2009). Le stockage de carbone nécessite une gestion durable des haies pour assurer un apport de 

carbone régulier au sol. Certaines pratiques agricoles, comme par exemple le travail du sol à proximité 
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des haies ou des arbres de bocages, est susceptible d’impacter la stabilité de ces stocks de carbone 

(Udawatta et al., 2008).  

Kim et al. (2016) ont étudié la séquestration du carbone et les émissions nettes de CH4 et de N2O au 

niveau d’une parcelle avec mise en place d’une haie et ont estimé un potentiel d'atténuation de 27 ± 

14 t CO2eq ha−1an−1 au cours des 14 premières années. Ceci a été confirmé par l’étude menée par 

Cuellar et al. (2017) qui montre que les systèmes de cultures intercalaires diminuent les émissions 

globales des GES, même par rapport à la production biologique avec peu d'engrais. 

 L’implantation de haies et bocages représentent une solution pour l’augmentation du stock de 

carbone dans les sols agricoles ainsi que la réduction des émissions de gaz à effet de serre.  

1.5.2.2 Les impacts sur le cycle de l’azote  

La transition vers des systèmes bocagers pourrait être une solution pour améliorer la conservation de 

l’azote et éviter les émissions et les pertes par lixiviation (Elrys et al., 2022). Grimaldi et al. (2012) ont 

montré une forte diminution de la concentration de nitrates dans les nappes phréatiques à proximité 

des haies. Les résultats présentés par Palma et al. (2007) montrent une réduction du lessivage des 

nitrates dans les sols lorsque les haies sont implantées. Diverses études indiquent que les arbres, en 

raison de leurs racines plus profondes et plus fines, créent un filet de protection sous les cultures et 

agissent comme des filtres pour les polluants percolant dans le sol. De cette façon, les racines des 

arbres réduisent l’accumulation des polluants et leur migration vers les eaux souterraines (Pavlidis et 

al., 2018). 

 Les haies constituent une importante mesure d'atténuation de la pollution agricole via le 

piégeage des éléments nutritifs et la réduction de la lixiviation.  

1.5.2.3 Les impacts sur le cycle de l’eau : recharge des nappes et qualité de l’eau 

Dans les systèmes bocagers, la compétition pour les ressources telle que l’eau peut être importante. 

L'impact des haies dépend de leur emplacement sur le versant, de la réserve utile du sol et donc de la 

profondeur de la nappe phréatique (Viaud et al., 2005), et peut parfois s’avérer négatif. McIntyre et 

al. (1997) ont par exemple montré que le rendement de la culture annuelle intercalée entre des haies, 

était inférieur au rendement annuel des cultures établies en monoculture, sauf lorsqu'un élagage 

sévère avait retardé le développement de la canopée et donc l'absorption d'eau par les haies. Dans 

d’autres contextes, selon l’aridité et la densité des arbres, l’ombrage et le microclimat créé par les 

arbres peuvent être bénéfique. 

Les systèmes bocagers ont l’avantage de protéger les sols de l’érosion (Angima et al., 2001) et du 

ruissellement en améliorant l’infiltration de l’eau (McIntyre et al., 1997 ; Kovář et al., 2011). La 

présence de haies induit une rugosité qui ralentit les écoulements à la surface du sol. Le fait que les 

sols soient souvent plus riches en matières organiques et plus poreux sous les haies (du fait de la 

prospection racinaire) favorise l’infiltration de l’eau (Carnet, 1978). Enfin, l’arrachage des haies crée 

de grandes surfaces favorables au ruissellement de l’eau, surtout en hiver lorsqu’il n’y a aucune culture 

https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-00885959/document
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en place et que les précipitations sont importantes. Ce ruissellement emporte des particules de sol 

dans les rivières, induisant une baisse de la qualité de l’eau mais aussi une baisse de la productivité 

des parcelles concernées. 

 Les haies peuvent rentrer en compétition pour la ressource en eau avec les cultures adjacentes 

et ainsi réduire leur rendement, mais ce n’est pas systématique. Cependant, les haies permettent 

une meilleure infiltration de l’eau, limitant ainsi les phénomène d’érosion.  

1.5.2.4 Les impacts sur la biodiversité 

Les haies offrent d'importants avantages pour la biodiversité dans les paysages cultivés (Leakey, 1998), 

valorisant les populations de petits mammifères (Boughey et al., 2011) et la diversité et l’abondance 

des oiseaux et des insectes pollinisateurs (Morandin et al., 2016 ; Heath et al., 2017). Les sols des haies 

abritent également une grande richesse fongique (Holden et al., 2019). Torralba et al. (2016) et 

Vanneste et al. (2020) ont montré que le système bocager impacte positivement la biodiversité 

comparativement aux systèmes agricoles et forestiers « purs ». Cependant, les résultats sont 

hétérogènes, avec des différences entre les types de pratiques agroforestières et des caractéristiques 

compositionnelles et structurales des haies. Une autre étude a mis en évidence une diversité 

faunistique, floristique et microbienne plus importante au niveau des parcelles agroforestières 

comparées à des parcelles agricoles en monocultures ou même à des parcelles forestières, du fait des 

conditions favorables engendrées par l’agroforesterie (Udawatta et al., 2019). Le maillage et la 

connectivité des haies sont des éléments importants à prendre en considération lors qu’on traite les 

impacts sur la biodiversité. L’intensification non réglementée de l'extraction de la biomasse peut 

réduire la contribution significative des haies à la résilience des paysages agricoles (Bas et al., 2009).  

 La mise en place de systèmes avec haies et bocages a des impacts positifs sur la biodiversité.  

1.5.3 Les cultures pérennes dédiées à la production de biomasse lignocellulosique : les TCR 

et TtCR 

Les Taillis à Courte Rotation (TCR) ou Taillis à très courte rotation (TtCR) sont des techniques de culture 

d'arbres destinées à la production de biomasse pouvant fournir des matières premières pour diverses 

industries et pour la production d’énergie par combustion ou via la production de biocarburants de 

2ème génération (Warmiński et al., 2021). Les systèmes de taillis à courte et très courte rotation sont 

basés sur la culture d’arbres à croissance rapide, à forte densité, récoltés tous les 7 à 15 ans pour les 

TCR et tous les 3 à 5 ans pour les TtCR. Les TCR bénéficient de rendements élevés (Njakou Djomo et 

al., 2015) et ne nécessitent que de faibles apports en nutriments, ce qui leur confère un avantage 

majeur pour la production de biomasse. De plus, les TCR peuvent être implantés sur des sols marginaux 

(Dimitriou et al., 2009), limitant ainsi l’augmentation de la pression concurrentielle sur les sols 

agricoles.  
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1.5.3.1 Impacts sur l’atténuation : stocks de carbone du sol et émissions de GES 

La plupart des études qui concernent les TCR ont montré une séquestration de carbone sous TCR 

(Harris et al., 2017 ; Nair et al., 2009 ; Weih & Van Bussel. 2006). La séquestration du carbone dans les 

sols arables dépend d'un certain nombre des facteurs biologiques, climatiques, pédologiques et de 

gestion (Nair et al., 2009), et varie considérablement entre génotypes d'une même espèce (Weih et 

van Bussel. 2006). Le stock de carbone des sols est également lié à la quantité de biomasse récoltée et 

à la quantité de biomasse laissée au sol ; plus la fraction de biomasse laissée au sol est importante, 

plus le stock de carbone des sols augmente (Berhongaray et al., 2017). Berhongaray & Ceulemans 

(2015) ont montré que la biomasse ligneuse souterraine des TCR représente un stockage de carbone 

à long terme. La séquestration du carbone est significativement plus élevée dans les sols sous TCR que 

dans les sols agricoles (Grogan & Matthews, 2002) mais toujours en dessous de la séquestration du 

carbone dans les sols des forêts matures (Bowman & Turnbull, 1997). Des pertes de carbone ont été 

rapportées lorsque des TCR sont mis en place sur des sols initialement riches en carbone (Cowie et al., 

2006 ; Walter et al., 2015 ; Pacaldo et al., 2013). De plus, une ACV conduite par (Livingstone et al., 

2022) a montré que l’utilisation, pour le chauffage, de la biomasse produite par des TCR en substitution 

d’un combustible fossile, permettait une réduction de près de 95% du bilan GES (Livingstone et al., 

2022).

 Les résultats publiés montrent que la conversion des terres marginales, ou arables, ou de culture 

conventionnelle, pour la mise en place des TCR, permet de stocker du carbone dans les sols. 

Cependant, la plantation des TCR sur des sols initialement riches en carbone telles que les prairies 

provoque des pertes au niveau du stock de carbone. 

1.5.3.2 Impact sur le cycle de l’azote 

Les cultures de TCR ont des besoins en fertilisation azotée modérés. L'utilisation d'engrais à faible dose 

est une pratique courante en TCR dans le but d’augmenter les rendements de production. Sur les sites 

dits marginaux, tels que les zones minières remises en culture, la fertilisation des TCR peut également 

être nécessaire. Les risques de lixiviation et donc de détérioration des écosystèmes voisins sont réduits 

avec l’exploitation des TCR. En ce qui concerne les TtCR, ce mode de production plus intensif conduit 

à des besoins en fertilisant plus importants, du fait des courtes rotations induisant la récolte de bois 

jeune, riche en éléments nutritifs (Fox, 2000). Fernández et al. (2020) proposent une solution pour 

limiter les apports en engrais minéraux consistant à planter des arbres appartenant au groupe des 

légumineuses. Cette méthode permettrait l’obtention de bons rendements en biomasse tout en 

maintenant une bonne fertilité des sols. 

Une étude réalisée par Li et al. (2022) a montré que les TCR pouvaient réduire l'azote total et le 

phosphore total du sol. Cette étude a également observé une baisse de l’activité de la biomasse 

microbienne du sol, diminuant ainsi le taux de nitrification, le taux d'ammonification et donc le taux 

net de minéralisation de l’azote du sol. Une ACV conduite par Livingstone et al. (2022) a montré que la 

présence d’une plantation de TCR de saule comme bande tampon en bordure de parcelle procurait 

des avantages environnementaux certains, avec notamment la captation des éléments nutritifs en 
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excès. Ces haies de saules joueraient un rôle important dans la protection des écosystèmes locaux. 

Une autre étude, comparant le ruissellement et la lixiviation de l’azote entre une parcelle de saules et 

une parcelle de maïs, a mis en évidence des quantités plus faibles en azote dans les nappes peu 

profondes situées sous la parcelle de saules ainsi qu’en bordure de cette dernière (González et al., 

2022). Les auteurs précisent néanmoins que la capacité de translocation de l’azote et des nutriments 

est en général très dépendante de l’espèce d’arbre mise en place. 

Cependant, Goodlass et al. (2007) ont observé des concentrations supérieures en nitrates dans les 

eaux de drainage au moment de la plantation d’un TCR et après sa destruction. Après ce pic de 

concentration lors de l’établissement d’un TCR, les concentrations en nitrates ont progressivement 

diminué (Schmidt-Walter & Lamersdorf, 2012) et se sont avérées plus faibles que celles observées au 

niveau de cultures arables conventionnelles pendant la phase de récolte productive. En considérant la 

durée de vie d’une plantation en TCR, Goodlass et al. (2007) concluent que les pertes d’azote devraient 

être plus faibles sous TCR que sous des cultures conventionnelles. La mise en place de TCR couplée à 

une gestion adaptée de ces cultures présente des risques limités en ce qui concerne la lixiviation des 

nitrates (Schmidt-Walter & Lamersdorf, 2012).  

 L’exploitation des TCR présente un double avantage concernant l’azote : les besoins en intrants 

sont modérés et les pertes par lixiviation sont faibles. Attention néanmoins à l’intensification de ce 

modèle de culture, avec par exemple des TtCR qui tendraient à diminuer ces avantages 

environnementaux. 

1.5.3.3 Impacts sur le cycle de l’eau : recharge des nappes et qualité de l’eau 

La consommation d'eau par les TCR peut être plus élevée par rapport aux cultures agricoles annuelles, 

mais la qualité de l'eau peut être améliorée après conversion des terres agricoles en TCR (Dimitriou et 

al., 2009). Schmidt-Walter & Lamersdorf (2012) ont conclu que la recharge des nappes phréatiques 

n’est pas excessivement réduite par les cultures de TCR. D’ailleurs, les auteurs expliquent qu’une 

gestion adaptée peut atténuer l’impact des TCR sur la recharge en eau des couches profondes. La 

quantité d’eau disponible pour la plante est plus élevée sous TCR que sous culture arable en raison des 

canaux racinaires des arbres.  

Le flux d'évapotranspiration des TCR est relativement plus élevé que celui des cultures arables, mais 

les valeurs rapportées dans la littérature varient considérablement en fonction des conditions locales 

(par exemple, le type de sol, la température, le niveau de la nappe phréatique, ainsi que l'âge de la 

culture ; Dimitriou et al., 2009). Wahren et al. (2015) ont montré qu’une réduction significative du 

ruissellement pouvait être observée dès lors que 20 % ou plus de la superficie totale d’un bassin 

versant de cultures annuelles sont convertis en TCR. 

 Malgré leur consommation d’eau élevée, la mise en place de TCR permet d’améliorer les flux 

d’eau de surface ainsi que la qualité de l’eau. 
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1.5.3.4 Impacts sur la biodiversité 

Les TCR ont un effet positif sur la diversité végétale (Baum et al., 2012 ; Weih et al., 2003). En ce qui 

concerne la diversité faunistique, l’impact du paysage autour du TCR est plus impactant que le TCR en 

lui-même (Berg, 2002 ; Christian et al., 1998). La richesse et l'abondance des espèces de mammifères 

diminuent avec l'âge du TCR en raison du déclin de la nourriture pour les petits mammifères et 

l’augmentation de la disponibilité de la nourriture pour les grands mammifères (Christian et al., 1998 ; 

Campbell et al., 2012). Cependant, les interventions de gestion telles que la fertilisation, l'irrigation et 

le désherbage favorisent la croissance des TCR tout en entravant le développement d’autres espèces 

végétales et animales (Christian et al., 1994). Les TCR ont un effet positif sur la diversité fongique. 

Contrairement aux autres cultures, les saules et les peupliers peuvent être colonisés par des 

champignons ectomycorhiziens (Vanbeveren & Ceulemans., 2019). Cet effet positif sur la diversité 

fongique est négativement corrélé à la durée de rotation du taillis, en raison d'une demande en 

nutriments plus élevée par la culture. Cela conduit à l'introduction de ces champignons dans les sols 

arables et aux modifications de la colonisation et de l'activité microbienne du sol (Dimitriou et al., 

2009). Liu et al. (2022) considèrent néanmoins que les TCR jouent le rôle de phytotechnologie 

permettant globalement l’amélioration l'habitat des micro-organismes du sol. 

Par comparaison avec les monocultures agricoles, les TCR hébergent une biodiversité plus élevée 

(Vanbeveren & Ceulemans, 2019). A chaque rotation de taillis, la lumière disponible change et la 

surface plantée évolue d'un champ nu à une végétation arbustive. Ces changements dans la 

communauté végétale influencent la diversité faunistique (Vanbeveren & Ceulemans, 2019 ; Delarze 

& Ciardo, 2002). L’introduction de TCR bien gérés pourrait enrichir la biodiversité d’un paysage dominé 

par l'agriculture. Inversement, les TCR auraient un effet négatif sur biodiversité s’ils sont introduits 

dans un paysage fortement boisé. La composition et le nombre d'espèces évoluent au fil du temps 

dans les plantations de TCR. Par conséquent, de nouvelles recherches devraient être menées pour 

déterminer la durée de rotation appropriée, permettant notamment de maintenir la richesse des 

espèces. La plantation de plusieurs génotypes et une structure d’âge hétérogène peuvent contribuer 

activement à la biodiversité et même diminuer les risques liés aux ravageurs et aux maladies (Baxter 

et al., 1995). 

 L’introduction d’une plantation de TCR dans un paysage forestier génère des impacts négatifs sur 

la diversité et la richesse en biomasse, contrairement à son introduction dans un paysage agricole. 

Néanmoins, il existe peu de travaux concernant l’impact de la coupe sur la biodiversité et l‘impact 

des TtCR sur l‘écologie et les propriétés des sols. 

1.5.3.5 Le retour au sol des cendres 

La cendre est un résidu solide produit lors de la combustion de la biomasse. Le volume total de cendres 

produites est aujourd’hui estimé à 200 000 tonnes par an. Toutes les cendres ne peuvent pas être 

valorisées par épandage agricole. D’autres pistes de valorisation sont étudiées et font l’objet de 

recherches, comme l’épandage en forêt ou l’utilisation comme matériau. Les cendres sont également 

incorporées dans des composts, notamment en Autriche. Les cendres produites par les installations de 
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combustion de bois sont de plus en plus valorisées par épandage, principalement sur les terres 

agricoles. Il s’agit là du maillon final de l’économie circulaire de la filière bois énergie qui répond au 

double objectif d’amélioration de l’efficacité de l’utilisation des ressources et de réduction de la 

consommation d’engrais chimiques ou d’amendements basiques.  

Les cendres de bois sont une source de macronutriments pour les plantes. Leurs teneurs sont variables 

mais selon un ordre relativement constant : Ca > C > K > Mg > P > S > N. Une tonne de cendres de bois 

contient environ 302 kg Ca, 160 kg C, 98 kg K, 39 kg Mg, 20 kg P, 18 kg S et 6 kg N (Saunders, 2018). 

Ces cendres ont un pH toujours nettement basique (autour de 12) conduisant à une valeur 

neutralisante d’environ 50 % ; c'est-à-dire qu’une tonne de cendres a le même pouvoir neutralisant 

que 500 kg de chaux (CaO). Elles contiennent des éléments fertilisants, nécessaires aux cultures 

(Augusto et al., 2008), mais avec des teneurs en azote très faibles (l’azote est volatilisé durant la 

combustion). Les cendres sont également riches en éléments traces métalliques (ETM) 

potentiellement polluants tels que l’arsenic, le bore, le cadmium, le cuivre, le chrome, l’argent, le 

molybdène, le mercure, le nickel et le zinc, dont certains sont des oligo-éléments d'intérêt (bore, 

cuivre, zinc) tandis que d’autres sont des toxiques avérés (cadmium par exemple). Ces ETM sont 

présents à l’état naturel dans le bois et sont concentrés dans les cendres suite à la combustion (Boulday 

et al., 2016). Au-delà de ces caractéristiques générales, la composition des cendres varie selon la 

matière première brûlée et le système de combustion, ce qui va conditionner leur devenir 

(enfouissement, type de valorisation) (Cruz et al., 2019 ; Da Costa et al., 2020). Les cendres peuvent 

également agir positivement sur les propriétés physico-chimiques de certains sols comme par exemple 

ceux qui présentent une texture grossière et rocheuse ; l’apport de cendres améliore alors leurs 

caractéristiques d’agrégation/infiltration et leur capacité de rétention d'eau (Skousen et al., 2013).  

On distingue deux types de cendres : les cendres volantes et les cendres sous foyer. Les cendres 

volantes, qui représentent 70% des cendres générées par la combustion (Skousen et al., 2013), sont 

récupérées par différents systèmes. Les cendres volantes sont plus riches en nutriments mais aussi en 

ETM et en chlorures. Pour cette raison, les cendres volantes sont plus difficilement valorisables que les 

cendres sous foyer. En France, les cendres volantes sont d’ailleurs interdites à l’épandage. Toutefois, 

les cendres volantes issues de foyers à lit fluidisé sont en général beaucoup moins concentrées en 

éléments polluants. Les cendres sous foyer sont épandues principalement en agriculture, après un 

traitement plus ou moins poussé (criblage, broyage). Des essais d’épandage de cendres pour la 

fertilisation du maïs ont permis d’améliorer le rendement en agissant sur la croissance des pousses et 

des racines ; elles ont également amélioré la tolérance à la sécheresse, en agissant au niveau 

morphologique et physiologique (Romdhane et al., 2021). Les résultats des effets de la fertilisation par 

apport de cendres sur les sols varient selon la quantité et la qualité de la cendre appliquée, le type de 

sol, le type de site et la période d’apport (Augusto et al., 2008 ; Maresca et al., 2017). 

En France, la valorisation des cendres de bois par épandage en forêt est pour l’instant interdite. De 

l’expérience acquise principalement dans les pays nordiques et les pays germanophones, deux 

enseignements sont à tirer :  
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 Le conditionnement des cendres (auto-durcissement, granulation, combinaison avec de la 

dolomie) est essentiel pour permettre une libération progressive des éléments, qui est recherchée 

en forêt, et/ou complémenter les cendres. 

 Les effets sont variables selon les types de sol, la forme des cendres épandues (forme de 

conditionnement, compléments minéraux ou organiques), et les quantités apportées. Ainsi, l’effet 

sur le pH de doses inférieures à 4 t/ha est très limité, et l’effet sur la croissance des peuplements 

est très variable selon les sites : effet modéré dans le cas de sols minéraux acides, positif pour les 

sols organiques (type tourbières drainées ; Augusto et al., 2008).  

Après avoir examiné la fertilisation par apport de cendres dans plusieurs zones forestières 

canadiennes, Kim et al. (2022) ont abouti à la conclusion que les avantages potentiels de cette pratique 

dépassent probablement les risques, notamment du fait des déficits en calcium importants dans les 

sols des régions concernées. Dans le cadre d’apports modérés (quelques tonnes par hectare), les 

risques de contamination par les ETM apparaissent faibles du fait de l'augmentation du pH liée à 

l'apport de cendres suffisant à limiter la mobilité des ETM, même sur sols acides.  

Les cendres pourraient être une solution pour lutter contre l’appauvrissement des sols forestiers 

français dû à la mobilisation accrue de biomasse, à condition de respecter quelques recommandations, 

notamment celles de Saunders (2018) qui recommande de mesurer le pH su sol pour déterminer la 

quantité de cendres à appliquer et de ne pas mélanger les cendres avec les engrais azotés pour éviter 

les émissions d’ammoniac. Toutefois, il faut noter que les cendres n’apportent aucune matière 

organique. Si elles peuvent, dans une certaine mesure, améliorer la fertilité chimique des sols, elles ne 

peuvent en aucun cas compenser la perte de carbone organique due à l’exportation des menus bois 

puisqu’elles en sont dépourvues. Les cendres ne peuvent pas non plus jouer les nombreux rôles qu’ont 

ces matières organiques en s’incorporant au sol par décomposition. D’un point de vue financier, il a 

été montré que le coût du retour des cendres peut facilement réduire à zéro l’avantage économique 

de l’exportation de biomasse (Bessaad et al. 2021). Il faut donc bien raisonner lors de la coupe le 

volume à exporter car au regard de la fertilité du sol il est nettement préférable de laisser une large 

proportion de menus bois au sol plutôt que de procéder à l’exportation et de compenser avec des 

cendres. 

Concernant les effets sur l'eau, il n’y a pas d’élément suggérant que l'apport de cendres, conduit selon 

les recommandations d’usage, puisse représenter un risque de pollution des eaux par les ETM à court 

ou moyen terme. Une bonne connaissance de la composition chimique des cendres, des propriétés du 

sol et de leurs interactions est nécessaire pour éviter ces situations (Landmann et al., 2015).  

Il convient également de mentionner que les apports de cendres entraînent une modification de la 

biodiversité. Les effets sur la végétation, les champignons et la faune du sol sont très variables mais 

semblent augmenter avec la quantité de cendres épandues. Les bactéries semblent être plus sensibles 

que les champignons aux changements de pH induits par les cendres (Cruz-Paredes et al., 2021), mais 

elles peuvent aussi voir leur abondance augmentée selon les taxons. C’est notamment le cas des 

groupes copiotrophes : Chitinonophagaceae – Bacteroidetes et Rhizobiales Alphaproteobacteria 

(Bang-Andreasen et al., 2020). Très peu d’études ont rapporté des impacts sur la faune du sol et les 
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chaînes trophiques, avec dans certains cas des effets négatifs (Mortensen et al., 2020 ; Saint-André et 

al., 2019). Un effet a été constaté sur la flore avec une diminution de l'abondance des arbustes et des 

mousses et une augmentation de l'abondance des plantes herbacées et graminoïdes (Ethelberg-

Findsen et al., 2021). Les risques éventuels encourus par certaines espèces patrimoniales végétales et 

animales mériteraient d’être étudiés et précisés. 

Les émissions de CO2 du sol semblent augmenter suite à l’épandage des cendres, en particulier dans 

les sites à fortes concentrations en azote dans le sol, tandis que les sites pauvres en azote dans le sol 

peuvent représenter un puits de CO2 (Ojanen et al., 2019). Enfin, aucun impact sur l’azote n’a été 

attribué à l’apport de cendres de bois. 

Les cendres peuvent représenter une solution pour améliorer la fertilité des sols. Néanmoins, 

la présence d’éléments traces métalliques limite leur valorisation et doit guider leurs débouchés. Les 

cendres sont dépourvues de carbone organique et ne compensent pas la perte de matières 

organiques des sols, qui impactent la biologie et les propriétés physiques de ces derniers. Les cendres 

ne peuvent pas être considérées ni utilisées comme compensation des exportations trop 

importantes de biomasse, mais seulement pour rectifier ou améliorer une balance chimique. 

1.5.4 Le retour au sol des biochars 

Le biochar est un matériau carboné stable et poreux produit au cours du procédé de pyrolyse. La 

qualité et les caractéristiques physico-chimiques des biochars dépendent du type de matière première 

utilisée. Ce produit n'a pas un intérêt économique significatif pour son contenu nutritif en lui-même, 

mais est utilisé en agriculture pour améliorer les caractéristiques physicochimiques des sols et donc 

leur productivité (Sanchez-Reinoso et al., 2020). Le biochar est également utilisé dans la lutte contre 

le réchauffement climatique comme solution de séquestration de carbone atmosphérique dans les 

sols à long terme (Oni et al., 2019 ; Matuštík et al., 2020; Papageorgiou et al., 2021). Selon 

Papageorgiou et al. (2021), le biochar permet de séquestrer 2,4 t CO2eq/t biochar dans le sol. Le 

biochar peut également être utilisé en forêt où il permet d’augmenter le stock de carbone dans le sol 

ainsi que l'absorption des nutriments par les plantes, entraînant une augmentation de la croissance de 

la biomasse forestière (Moragues-Saitua et al., 2023). D’autres études ont montré l’effet positif du 

biochar sur l’efficacité de l’utilisation et de la circulation de l’eau dans des sols agricoles (Fischer et al., 

2019). Il a été par exemple montré que les biochars disposent d’une grande capacité d’amélioration 

de la rétention de l’eau dans les sols (Wang et al., 2019). L’utilisation du biochar dans l'agriculture 

comprend l'alimentation animale (notamment comme complément alimentaire permettant de réduire 

la fermentation entérique, et donc la production de méthane, chez les ruminants ; Winders et al., 

2019), le compostage ou l'application directe au sol (Godlewska et al., 2017). Au cours du compostage, 

le biochar a un effet sur les éléments suivants : (1) atteinte plus rapide de la maturité du compost ; (2) 

augmentation du pH du compost, (3) réduction des pertes de nutriments (Ca, Mg, N, etc.) ; (4) 

augmentation de la nitrification ; (5) formation de substances humiques stables ; (6) immobilisation 

des éléments traces métalliques ; et (7) réduction des émissions de GES. Le biochar reste stable dans 

le sol pendant de longues périodes (cela permet de le considérer comme un élément essentiel pour 

l'atténuation des impacts des substances polluantes ; Godlewska et al., 2017). De plus, Wang et al. 
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(2019) ont constaté que le compost avec du biochar co-composté augmentait le rendement moyen 

des cultures de manière significative de 40 % par rapport au compost sans biochar. 

Une étude regroupant les résultats de 26 méta-analyses rigoureusement sélectionnées concernant les 

propriétés du sol et les performances agronomiques impactées par l'application de biochar a été 

réalisée (Schmidt et al., 2021). Les résultats analysés concernent notamment les effets sur le 

rendement, l'efficacité de l'utilisation de l'eau, l'activité microbienne, le carbone organique du sol et 

les émissions de GES. Les 26 méta-analyses montrent des preuves convaincantes de l'effet bénéfique 

global du biochar pour tous les paramètres étudiés. Aucun effet agronomique ou environnemental 

négatif n'a été systématiquement démontré. Même s'il existe une certaine tendance dans la pratique 

de la publication scientifique à publier des résultats plutôt significatifs, et éventuellement positifs (biais 

de publication), le nombre d'études (26 méta-analyses regroupant 1500 publications scientifiques) 

représente une base de données solide. La revue faite par (Xiang et al., 2021) met en avance la 

nécessité de l’étude des effets négatifs et les risques potentiels du biochar. 

L’application du biochar aux sols forestiers entraîne généralement l'amélioration des propriétés 

physiques, chimiques et microbiennes du sol, ainsi que l’augmentation du stockage du carbone tout 

en atténuant les émissions de GES (Li et al., 2018 ; Sackett et al., 2015). 

Toutefois, la constitution de biochar par pyrolyse nécessite de l’énergie, et aucun bilan carbone global 

n’est disponible. De plus, nous avons peu de recul sur l’apport de ce produit en forêt et les 

conséquences sur la biodiversité sont lacunaires. L’export de biomasse forestière pour le transformer 

en biochar et le ramener en forêt paraît saugrenue, et ne pourrait être envisagé que localement pour 

améliorer des sols dégradés (Thomas & Gale, 2015).  

 Les essais réalisés sur l’utilisation des biochars produits à partir de la conversion de la biomasse 

forestière ou agroforestière par pyrolyse, en amendement ou en compostage, n’ont pas identifiés 

d’impacts environnementaux négatifs. L’utilisation des biochars semble ainsi recommandée pour 

l’amélioration des propriétés physico-chimiques des sols et de leur productivité. Les biochars sont 

également utilisés dans la lutte contre le réchauffement climatique comme solution de 

séquestration de carbone atmosphérique dans les sols à long terme. 
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1.5.5 Synthèse des impacts environnementaux des filières thermochimiques 

Le bois-énergie représente la principale biomasse utilisée par la filière thermochimique. Il a diverses 

origines : forestière, bocagère ou agroforestière (haies, bosquets, vergers, etc.), paysagère (entretien 

des parcs et jardins, etc.), industrielle (sous-produits issus de la transformation du bois), déchets (bois 

fin de vie et bois déchet). En outre, il fait actuellement l’objet de trois formes majeures de valorisation : 

le bois-bûche, les plaquettes forestières et les granulés de bois dont il est opportun de préciser les 

impacts environnementaux générés par leur mobilisation respective.  

L’impact de la mobilisation, dont le bois-bûche, sur le cycle du carbone en forêt dépend fortement des 

conditions pédoclimatiques ainsi que des pratiques sylvicoles mises en œuvre. La baisse du stock de 

carbone forestier liée à la coupe est compensée dans le temps par le temps de reconstitution des 

peuplements et par les émissions fossiles évitées par la substitution de ressources fossiles, mais avec 

un temps de latence très variable selon les situations pouvant atteindre des siècles. De plus, certaines 

pratiques de gestion forestière sont en elles-mêmes un moyen de lutte préventive contre les incendies 

de grande intensité. La mobilisation de la biomasse forestière a un impact négatif sur les flux hydriques. 

Cet impact significatif dépend de l’intensité et de la surface de la coupe : une coupe d’éclaircie a moins 

d’impacts sur le cycle de l’eau qu’une coupe rase. En revanche, la réduction drastique d’un couvert 

végétal peut entraîner un accroissement de l’érosion ainsi que le déplacement des nutriments dans les 

cours d’eau, surtout lorsque la parcelle est en pente, ce qui peut affecter la qualité des milieux 

aquatiques en aval des parcelles concernées. Enfin, le tassement du sol par le passage de machines 

entraîne des modifications de la circulation de l’eau dans le sol. Le mode d’exploitation forestière 

affecte la biodiversité. Il permet d’augmenter l’arrivée de lumière au sol, ce qui favorise globalement 

la diversité des espèces héliophiles et péri-forestières (flore, insectes floricoles). Mais cette 

perturbation a un effet globalement négatif sur la diversité d’espèces très forestières comme les 

mousses, les champignons, les coléoptères saproxyliques ou les carabiques, ces effets dépendent de 

la durée des cycles sylvicoles. S’ajoute le fait que les bois morts au sol peuvent offrir, avant leur 

décomposition totale, un abri temporaire à divers arthropodes rampants, rongeurs, reptiles et 

amphibiens, oiseaux nichant au sol et même certains mustélidés. 

Il est établi que l’exportation des résidus de récolte entraîne des diminutions significatives de carbone 

organique dans les sols de manière générale, et d’autant plus que le sol a une texture grossière et que 

le volume exporté est important. Il est important de souligner que, si ces résidus forestiers ne 

représentent qu’une faible proportion de la biomasse des arbres, ils contiennent la majorité des 

nutriments (Ca, Mg, K, P, N). Ainsi, les impacts sur la fertilité chimique des sols de l’exportation des 

rémanents et menus bois sont évidents. Dans la majorité des écosystèmes forestiers français, la 

sensibilité des sols du point de vue de la nutrition en nutriments (principalement P, K et Mg) doit être 

prise en compte quand on considère un export supplémentaire de matière organique. Laisser les 

feuillages au sol peut limiter le problème d’appauvrissement des sols face aux exportations des 

rémanents, mais ceci est difficilement réalisable en pratique dans certaines situations. Par ailleurs, la 

récolte des rémanents peut conduire à un tassement du sol (complémentaire à celui occasionné par 

les engins conventionnels de récolte) dont l’ampleur est toutefois très variable en fonction du type de 

sol, de son humidité et de la nature de la récolte. L’exportation des rémanents forestiers engendre la 
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diminution des bois morts en forêt, et par conséquent réduit le nombre d’abris et les ressources pour 

un grand nombre d’espèces forestières.  

Les granulés de bois représentent une énergie abordable et neutre en termes d’effet carbone car ils 

sont fabriqués à partir des matières premières qui trouvent peu d'utilité dans d'autres applications 

comme les écorces, la sciure ou les copeaux de bois. Etant des coproduits de la valorisation du bois, 

les granulés représentent une bonne source pour la production de l’énergie malgré les émissions liées 

à leur production. 

La plantation de haies et de bocages représente une solution pour augmenter le stock de carbone dans 

les sols agricoles. L’enrichissement en carbone provient notamment de la biomasse souterraine 

produite par les haies et bocages permettant l’incorporation dans le sol de racines mortes et 

d’exsudats. De plus, les arbres et arbustes qui composent les haies et les bocages augmentent les 

dépôts de biomasses aériennes (litière), favorisant également la séquestration du carbone organique 

dans le sol. Les systèmes agroforestiers correspondant aux haies et bocages constituent un important 

facteur d’atténuation de la pollution agricole via le piégeage des éléments nutritifs et la réduction de 

la lixiviation. Ils développent ainsi un impact sur le cycle de l’azote. Certes, les haies sont de nature à 

rentrer en compétition pour la ressource en eau avec les cultures adjacentes et ainsi réduire leur 

rendement. Elles permettent cependant une meilleure infiltration de l’eau, limitant ainsi les 

phénomènes d’érosion. Enfin, la mise en place de systèmes agroforestiers avec haies et bocages 

semble avoir des impacts positifs sur la biodiversité. Les études environnementales relatives aux 

impacts des haies portent sur leur réinsertion dans le milieu, l’analyse environnementale de 

l’augmentation de leur exploitation pour l’énergie reste lacunaire.  

Il est établi que la conversion des terres marginales ou arables ou de culture conventionnelle, pour la 

mise en place des TCR, permet de stocker du carbone contrairement à la conversion des sols 

initialement riches en carbone. Les TCR présentent un double avantage. Le premier est lié au fait que 

les besoins en azote sont modérés et que les pertes par lixiviation sont faibles. Le second réside dans 

l’amélioration des flux d’eau de surface et souterraine et leur qualité. Les impacts environnementaux 

de la mobilisation des TCR pour la production de l’énergie sont souvent étudiés du point de vue de leur 

mise en place, alors qu’il y a très peu d’études scientifiques concernant les impacts environnementaux 

de leur coupe. Les TtCR sont très peu étudiés dans la littérature scientifique.  

Le retour au sol des cendres et biochars 

Intégrées comme facteur d’amendement des sols, les cendres peuvent représenter une solution pour 

améliorer la fertilité chimique de ces derniers. Mais leur concentration en éléments traces métalliques 

limite leur valorisation. Cependant, elles sont dépourvues de carbone et ne compensent pas la perte 

de matières organiques associées à l’export de biomasse. Elles ne peuvent pas être considérées ni 

utilisées comme un moyen de compensation des exportations trop importantes de biomasse, mais 

permettent seulement de rectifier ou d’améliorer une balance chimique. 
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Enfin, le biochar est un produit carboné stable utilisable en agriculture pour améliorer la rétention de 

l’eau dans les sols. Les essais réalisés sur l’utilisation des biochars produits à partir de la conversion de 

la biomasse forestière ou agroforestière en amendement ou en compostage, n’ont pas identifié 

d’impacts environnementaux négatifs. Son utilisation est ainsi recommandée pour l’amélioration des 

propriétés physico-chimiques et de la productivité des sols ; les biochars sont également utilisés dans 

la lutte contre le réchauffement climatique comme solution de séquestration de carbone 

atmosphérique dans les sols à long terme. L’application du biochar aux sols forestiers entraîne 

généralement l'amélioration des propriétés physiques, chimiques et microbiennes du sol ainsi que 

l’augmentation du stockage du carbone du sol tout en atténuant les émissions de GES du sol. Toutefois, 

le biochar n’est appliqué aux sols forestiers que localement et dans un contexte de restauration 

forestière uniquement. Nous avons donc peu de recul sur l’apport du biochar en forêt et les 

connaissances sur les conséquences éventuelles sur la biodiversité sont lacunaires. 
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Figure 14 : Schéma de synthèse des principaux impacts environnementaux associés aux filières  
thermochimiques de conversion de biomasse forestière et agro-forestière. 

Note : Le schéma de synthèse ci-dessus propose une représentation globale mais simplifiée des résultats du rapport. Les impacts environnementaux indiqués sont uniquement qualitatifs et n’ont pas vocation à 
comparer les différents gisements de biomasse entre eux.
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1.6 Les filières biocarburants de 1ère et de 2ème génération 

Les intérêts des biocarburants sur le plan énergétique et climatique sont encore très débattus. Dans 

certaines conditions de production, ils permettraient, d’une part, d’assurer la transition vers 

l’indépendance énergétique et d’autre part, de lutter contre le changement climatique et la pollution 

atmosphérique (Sénat, 2019). En effet, de nombreuses études se basant sur des analyses de cycle de 

vie (ACV) ont montré que la substitution des carburants fossiles par les biocarburants de 1ère génération 

pouvait permettre une réduction des émissions de GES allant de 59 à 91 % pour les biodiesels et de 49 

à 72 % pour les bioéthanols (ADEME, 2010). Des résultats de simulations à l’échelle de la région Île-de-

France ont également montré que les émissions de GES sur l'ensemble du cycle de vie des 

biocarburants de première génération étaient de 50 à 70 % inférieures à celles générées par des 

équivalents d'origine fossile (Gabrielle et al., 2014). Les biocarburants de 2ème génération présentent, 

quant à eux, un potentiel de réduction des émissions de GES supérieur à celui des biocarburants de 

1ère génération (El Akkari et al., 2018). D'après Bessou et al. (2011), les biocarburants de 2de génération 

pourraient permettre une réduction des émissions de GES de 70 à 90 % par rapport à leurs équivalents 

fossiles. D’autres auteurs ont cependant rapporté des réductions globales d’émissions de GES plus 

faibles, avec des différences importantes entre les sources de biomasses utilisées, pouvant s’expliquer 

notamment par les changements d’affectation des sols (CAS) associés (Muñoz et al., 2014). La 

production de plantes oléagineuses à cycle de développement court, comme la cameline, cultivées en 

tant que culture intermédiaire, a récemment été évoquée pour limiter les CAS liés à la production de 

biodiesel. Les impacts environnementaux liées à ces cultures restent néanmoins à étudier car très peu 

d’études sont disponibles à ce jour. 

Ces estimations sont basées sur des résultats d’ACV qui est la méthode privilégiée par le monde 

industriel pour apprécier les impacts environnementaux. Néanmoins, les auteurs s’accordent sur le fait 

que cette méthode souffre de nombreuses imperfections et qu’elle se base sur des hypothèses 

multiples. De fait, ces études gagneraient à être approfondies, diversifiées et harmonisées sur certains 

aspects méthodologiques (Dorin & Gitz, 2009 ; Muench & Guenther, 2013). Bessou et al. (2011) ont 

par exemple montré, via une analyse de sensibilité, que les hypothèses utilisées pour déterminer les 

facteurs d’émissions de N2O avaient un impact critique sur les résultats globaux des bilans 

environnementaux. De façon plus générale, les résultats des bilans environnementaux obtenus pour 

les biocarburants s’avèrent très dépendants des techniques agricoles (intrants, irrigation, etc.) et du 

type d’écosystème (contexte pédoclimatique) considérés (Dorin & Gitz, 2009). Enfin, plusieurs 

chercheurs ont souligné l’importance de la prise en compte réaliste des changements d’affectation des 

sols (CAS) engendrés par le développement des biocarburants (De Cara et al., 2012 ; El Akkari et al., 

2018). Une meilleure compréhension et considération de ces CAS dans les ACV permettrait une 

estimation plus précise du potentiel réel d’atténuation des GES, ainsi que des autres impacts 

environnementaux engendré par les biocarburants. 

La substitution des énergies fossiles par les biocarburants permettrait donc une réduction, plus ou 

moins importante, des émissions de GES, luttant ainsi contre le changement climatique à l’échelle 
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globale. Cependant, la production et le prélèvement des matières premières nécessaires à la synthèse 

de biocarburants sont à l’origine de nombreux impacts locaux sur le cycle du carbone, de l’azote, de 

l’eau et sur la biodiversité. Ces impacts varient en fonction des différents types de biomasses 

considérés. 

1.6.1 Les cultures annuelles principales dédiées pour la production de biocarburants 

La mise en place massive de cultures annuelles dédiées à l’énergie pourrait avoir des impacts sur la 

biodiversité, les émissions de GES et les ressources naturelles (eau, phosphore, azote etc.) au travers 

d’un usage plus intensif des terres. Ces impacts sont relativement similaires à ceux observés pour les 

mêmes cultures lorsqu’elles sont à destination de l’alimentation. La plupart des études portant sur le 

sujet évaluent ces impacts à l’échelle de la parcelle, et proposent des effets variables, liés à des 

changements dans l'utilisation et la gestion des terres, naturelles ou agricoles, et dépendant de la 

culture implantée, du type de sol et des pratiques agricoles (travail du sol, irrigation, application 

d'engrais, cultures de couverture, etc. ; Pedroli et al., 2013 ; Ale et al., 2019). 

1.6.1.1 Impacts liés aux changements d’affectation des sols sur les cycles du carbone et de l’azote 

Dans le cas de cultures principales dédiées, des inquiétudes ont été formulées concernant les impacts 

environnementaux liés aux changements d’affectation des sols, qu’ils soient directs (CASd) ou indirects 

(CASi), occasionnés lors de l’implantation de ces cultures (Figure 15). Ces changements d’affectation 

des sols peuvent avoir des impacts environnementaux positifs ou négatifs, car ils peuvent notamment 

entrainer des modifications importantes au sein des stocks de carbone organique dans le sol et/ou la 

végétation. De nombreux scénarios de CAS ont été étudiés dans la littérature, qui reflètent la grande 

diversité des situations rencontrées : mise en place d’une culture sur une parcelle de forêt, mise en 

place d’une pairie permanente à la place d’une culture, et inversement, etc. (Bispo et al., 2018). Les 

impacts environnementaux liés à la mise en place d’une culture dédiée à la production d’énergie sont 

très dépendants de l'allocation initiale et de l'allocation finale des sols, de la culture et des pratiques 

agricoles. De Cara et al. (2012) ont par exemple montré que les émissions de GES générées par des 

CASd et CASi étaient supérieures pour l’implantation de cultures dédiées au biodiesel comme le colza, 

que les cultures liées au bioéthanol. De même, les rendements de production de biocarburant 

rapportés à la surface cultivée sont très variables en fonction des cultures ; par exemple, pour une 

même quantité de biocarburant produite, la surface arable nécessaire est beaucoup plus restreinte 

dans le cas d’un biocarburant issu de betteraves que celui produit à partir de colza (Gabrielle et al., 

2014). L’implantation d’une même culture dans deux scénarios de CAS différents, pourra avoir des 

impacts environnementaux différents voire opposés. Par exemple, comme présenté dans le Tableau 

5, le remplacement d’une culture par de la forêt génère un stockage de carbone organique 

supplémentaire dans le sol de la parcelle alors que le remplacement d’une prairie par de la forêt 

générera les 20 premières années un déstockage modéré de carbone (Poeplau et al., 2011). En 

revanche, le remplacement d’une parcelle de forêt ou de prairie par une culture génère, dans les deux 
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cas, un déstockage massif de carbone les 20 premières années suivant le changement et qui se poursuit 

de façon plus modérée au-delà.  

 

Figure 15 : Représentation schématique des changements d'affectation des sols, directs (CASd) et 

indirects (CASi), provoqués par l'implantation de cultures principale dédiées à l'énergie (De Cara et al., 

2012). 

 

CAS 
Nombre d’études 

considérées 

Durée depuis le 

CAS (années) 

Profondeur moyenne 

de mesure (cm) 

Stock de carbone 

organique mesuré 

(kg C.ha-1.an-1) 

Culture  Prairie 89 
20 

23,5 
920 ± 250 

100 590 ± 110 

Prairie  Culture 176 
20 

27,1 
-2 080 ± 260 

100 -420 ± 50 

Forêt  Culture 29 
20 

28,5 
-2 310 ± 1500 

100 -470 ± 290 

Culture  Forêt 70 
20 

28 
770 ± 360 

100 800 ± 370 

Prairie  Forêt 100 
20 

38,9 
-170 ± 250 

100 240 ± 100 

Tableau 5 : Variations des stocks de carbone organique dans les sols associées aux CAS dans un 

contexte tempéré (Extrait de Poeplau et al., 2011). 

Des variations importantes au sein des stocks de carbone organique des sols ont été mises en évidence 

par différentes études. Ces variations peuvent être positives ou négatives en fonction des CASd et CASi 
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considérés (Poeplau et al., 2011). Les impacts peuvent être importants et sont souvent difficilement 

quantifiables (Ben Aoun et al., 2015). Une diminution massive du stock de carbone dans le sol peut 

survenir dans le cas d’une conversion d’une parcelle de forêt en parcelle agricole, alors que la variation 

du stock de carbone sera plus réduite dans le cas de l’implantation d’une culture annuelle dédiée à 

l’énergie sur une parcelle agricole à destination de l’alimentation. Pellerin et al. (2021) ont néanmoins 

montré que les sols des écosystèmes de grandes cultures sont caractérisés en France métropolitaine 

par des stocks de carbone relativement faibles (51,6 t C.ha-1) par rapport aux sols des écosystèmes 

forestiers et prairiaux, avec une tendance à la baisse (-170 kg C.ha-1.an-1). En réalisant une étude sur 5 

ans, Von Haden et al. (2019) ont mis en évidence la sensibilité des stocks de carbone organique des 

sols aux CAS, avec notamment des variations du ratio C:N ainsi qu’une forte influence de la nature du 

sol. L’équilibre entre les prélèvements et les apports de matières organiques est donc essentiel à 

maintenir pour ne pas appauvrir les sols et ainsi diminuer leurs qualités physico-chimiques et 

biologiques (Lal, 2016 ; Ale et al., 2019). La variation des stocks de carbone dans les sols est également 

très dépendante des pratiques culturales mises en place (Wu et al., 2018) ; le travail du sol, par 

exemple, peut générer dans certains cas un déstockage de carbone (Drewniak et al., 2015). 

L’intensification de l’agriculture pour la production de biomasse annuelle dédiée aux biocarburants 

aura également des effets négatifs sur la gestion de l’azote, de par l’utilisation de plus d’engrais 

(Robertson et al., 2011) et potentiellement l’augmentation des pertes par lixiviation, ruissellement et 

émissions de N2O. Il est essentiel de souligner l’importance du potentiel de réchauffement global du 

N2O qui est près de 300 fois supérieur à celui du CO2. La limitation de sa libération dans l’atmosphère 

au cours des étapes de production de la biomasse est donc centrale pour garantir un bilan de GES 

favorable. 

 Les impacts des cultures annuelles dédiées aux bioénergies sur le cycle du carbone et de l’azote 

sont plus ou moins intenses en fonction des pratiques culturales mises en place et des changements 

d’affectation qu’ils génèrent (CASd et CASi). Ces impacts sont similaires à ceux observés pour des 

cultures alimentaires et correspondent aux émissions de GES (CO2 et N2O), à l’appauvrissement des 

sols en carbone, aux phénomènes de pertes par lixiviation ou ruissellement, etc.  

1.6.1.2 Impacts des changements d’affectation des sols sur la biodiversité 

La conversion de zones naturelles de grande valeur en termes de biodiversité, comme les prairies, les 

zones humides ou encore les forêts, entraîne une perte considérable d’habitats naturels, ainsi qu’une 

altération de la biodiversité associée (Pedroli et al., 2013; Immerzeel et al., 2014; Lüker-Jans et al., 

2017 ; Núñez-Regueiro et al., 2021). De plus, l’implantation d’une culture annuelle entraîne un 

phénomène d’homogénéisation et d’uniformité génétique, rendant la parcelle plus vulnérable aux 

maladies et moins résiliente aux aléas environnementaux (Immerzeel et al., 2014). Différentes études 

(méta-analyse et simulation) ont porté sur les effets de l’implantation d’un champ de maïs, en 

remplacement d’une surface naturelle ou bien d’une culture alimentaire, sur les populations de 

vertébrés (Fletcher et al., 2011 ; Gevers et al., 2011) et sur les populations d’arthropodes (Gardiner et 

al., 2010 ; Helms et al., 2020). Ces études montrent une diminution significative des populations 
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étudiées, avec notamment une diminution importante des populations d’arthropodes, altérant ainsi 

les services écosystémiques fournis par ces derniers, tels que la pollinisation et la régulation des 

bioagresseurs. Les simulations d’Everaars et al. (2014) ont également montré une diminution de la 

densité des couples d’oiseaux naturellement présents sur les terres agricoles à cause de l’expansion 

des cultures bioénergétiques. L’implantation d’une culture à fleurs comme le colza pour la production 

de biodiesel pourrait entraîner une augmentation du nombre de pollinisateurs, avec cependant une 

modification de la composition des communautés, ayant pour effet une raréfaction de certains 

pollinisateurs moins spécialisés dans la récolte du nectar des fleurs de colza (Diekötter et al., 2010). Le 

bénéfice de ces cultures à fleurs comme le colza est toutefois dépendant de la présence d'habitats dits 

« réservoirs de populations d’insectes », qu’il est important de prendre en compte pour la planification 

paysagère des territoires. Enfin, une étude récente basée sur l’utilisation de modèles prédictifs a mis 

en avant les effets conjugués du climat et des CAS liés à l’expansion des bioénergies, sur les populations 

de vertébrés à l’échelle mondiale (Hof et al., 2018). Deux scénarios ont été proposés dans cette étude : 

un scénario dans lequel les émissions de GES sont fortement réduites, via notamment le 

développement des bioénergies et un scénario où ces émissions sont plus faiblement réduites. Les 

effets combinés prévus du changement climatique et du CAS sur la diversité des vertébrés sont 

similaires dans les deux scénarios, les effets du CAS étant plus forts dans le scénario à forte réduction 

des émissions et les effets du changement climatique dans le scénario à plus faible réduction des 

émissions. Ces résultats suggèrent que l’augmentation des terres cultivées pour la production de 

bioénergie entraînerait, au niveau mondial, un recul de la biodiversité qui ne serait pas compensé par 

l’atténuation du changement climatique. 

Dans le cas d’un CAS correspondant à la transformation d’une parcelle agricole destinée à la production 

alimentaire, vers une culture annuelle dédiée à l’énergie, les impacts sur la biodiversité sont plus 

réduits (Dornburg et al., 2008). Ces impacts vont être très dépendants du type de culture remplacée, 

de la culture implantée et des pratiques agricoles mises en place (Pellerin et al., 2021). Par exemple, 

Gevers et al. (2011) ont simulé des scénarios où 15 à 30 % des terres cultivées étaient utilisés pour la 

production de maïs énergie. Les simulations indiquent un effet négatif sur la taille des populations 

d'alouette des champs (Alauda arvensis), de perdrix grises (Perdix perdix) et de lièvres (Lepus 

europaeus), un effet positif sur la taille des populations d'araignées linyphiide (Erigone atra) et de 

carabes (Bembidion lampros), et aucun effet sur la taille des populations de campagnol des champs 

(Microtus agrestis). Muñoz et al. (2014)  ont également montré par une analyse de cycle de vie, que la 

production de blé destinée au bioéthanol était beaucoup plus impactante pour la biodiversité et les 

ressources naturelles que la culture de betterave. Les impacts sur la biodiversité, liés au remplacement 

de cultures alimentaires par des cultures annuelles dédiées à la production de biocarburant sont donc 

variables d’une situation à une autre, mais sont beaucoup moins importants que dans le cas d’une 

implantation sur une zone à haute valeur environnementale. De plus, les simulations effectuées à 

l’aide du modèle GLOBIOM (Global Biosphere Management Model) pour l’évaluation des CASi et des 

émissions associées, réalisées pour la Commission européenne et publiées en 2019 (Rapport de la 

Commission Européenne, 2019), montrent que les matières premières agricoles produites et utilisées 

dans l’UE pour les biocarburants ne sont pas à risque CASi élevé, à l’inverse du palmier à huile et du 
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soja cultivés intensivement dans d’autres parties du monde. Ces résultats reposent néanmoins sur de 

nombreuses hypothèses (Ahlgren & Di Lucia, 2016) et d’autres études sont nécessaires pour une 

meilleure évaluation des CASi liés aux directives de production de biocarburants et pour continuer 

l’amélioration de la législation européenne sur le sujet (Sumfleth et al., 2020). 

 Les impacts sur la biodiversité liés à l’implantation de cultures annuelles dédiées aux bioénergies 

sont très majoritairement négatifs. Ils sont très importants dans le cas d’un CAS impliquant la 

conversion de zones de forêt, de prairie ou de zone humide, en parcelles agricoles. Les impacts sur 

la biodiversité peuvent être plus faibles lors de la conversion d’une culture alimentaire en culture 

énergétique (si changement d’espèce). Les CASi occasionnés sont néanmoins à étudier, même si 

pour le moment les simulations se veulent rassurantes. 

1.6.1.3 Impacts sur le cycle de l’eau : réserve utile du sol, nappes souterraines et qualité de l’eau 

La nature et l'étendue des impacts sur la ressource en eau liés à la conversion de terres cultivées 

existantes et de terres non cultivées dépendent du type de culture, des pratiques agricoles, de l'échelle 

de production, etc. La plupart des cultures destinées à la production de biocarburants de première 

génération, telles que le maïs, la betterave sucrière et le blé, ont des besoins en eau relativement 

élevés (Brooke et al., 2009 ; Belboom, 2013 ; Sayed et al., 2021). Par conséquent, l'intensification de la 

production de biocarburants de première génération peut avoir un impact significatif sur les bilans 

hydriques locaux, en particulier dans les régions où les cultures destinées à la production de 

biocarburants sont irriguées (Ale et al., 2019) . Dans les régions où les nappes phréatiques et les 

réserves d’eau de surface sont utilisées pour l'irrigation, la production de biocarburants exercera une 

pression supplémentaire sur cette ressource déjà rare et en voie d'épuisement dans de nombreuses 

régions du monde. De plus, l'intensification de la production de biocarburants de première génération 

s'accompagne généralement de pratiques agricoles intensives, avec notamment des apports d'engrais 

élevés (Nehring et al., 2011 ; Lüker-Jans et al., 2017), et contribue donc à la dégradation de la qualité 

des eaux de surface et souterraines en raison de l'augmentation des pertes en azote et en phosphore 

liés au ruissellement et à la lixiviation (Powers et al., 2011 ; Demissie et al., 2017). De plus, les cultures 

annuelles dédiées à la production d’énergie peuvent faire l’objet de traitements phytosanitaires 

importants (Niang & Goffaux, 2021), comme par exemple la culture du colza pour le biodiesel, et cela 

malgré les politiques publiques mises en place (Ecophyto 2018 et ses suites ; Hossard et al., 2017). Ces 

substances impactent la biodiversité aquatique et mettent en danger la santé des écosystèmes 

aquatiques et la santé humaine (Diaz‐Chavez et al., 2011 ; Pietrzak et al., 2019). 

 Les impacts sur la ressource en eau (qualitatifs et quantitatifs) liés à l’implantation de cultures 

annuelles dédiées aux bioénergies sont dépendants de la culture mise en place et des pratiques 

culturales. Si d’importantes précautions ne sont pas prises, l’augmentation des cultures 

énergétiques annuelles pourrait accentuer la pression sur la ressource en eau et la dégradation de 

sa qualité. 
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Les cultures annuelles dédiées aux bioénergies entrent en compétition avec les usages alimentaires 

des surfaces agricoles. Leur déploiement accentuera donc forcément la pression sur les terres 

agricoles, déjà vive à cause de l’urbanisation grandissante (Laroche et al., 2006) et des changements 

de pratiques de production pouvant nécessiter plus d’espace (Meemken & Qaim, 2018). Ces cultures 

peuvent générer un certain nombre d’impacts négatifs sur l’environnement qui pourraient néanmoins 

être réduits avec la mise en place de certaines pratiques agroécologiques assurant la protection des 

sols, de l’air, de l’eau et de la biodiversité (Couturier et al., 2016). Ces pratiques comprennent par 

exemple la mise en place de rotations de culture avec, si possible, l’insertion de prairies temporaires 

dans les successions, ou encore la mise en place de cultures intermédiaires et intercalaires (Pellerin et 

al., 2021). Ces pratiques permettent un stockage de carbone dans le sol supplémentaire et même si 

elles tendent à se répandre, il reste une marge de progression significative. Le semis direct permettrait 

également de maximiser le stockage du carbone (Niang & Goffaux, 2021 ; Pellerin et al., 2021), même 

si certains résultats sont contradictoires (Mary et al., 2020). D’autres auteurs suggèrent une irrigation 

minimale et l'utilisation modérée de pesticides et d'engrais pour préserver les ressources naturelles et 

minimiser les impacts sur les écosystèmes (Cossel et al., 2019 ; Immerzeel et al., 2014). L'utilisation 

d'espèces indigènes et de variétés locales garantirait également une meilleure adaptation de la culture 

et réduirait ainsi ces besoins en termes d’intrants et d’irrigation (Niang & Goffaux, 2021). Dans leur 

étude, Everaars et al. (2014) ont mis en évidence l’importance de la mise en place de jachères et de la 

réduction de la taille des champs pour atténuer les impacts des cultures énergétiques annuelles sur la 

biodiversité. La mise en place de haies (Pellerin et al., 2021) ou de tampons bioénergétiques (Ferrarini 

et al., 2017) aux abords des surfaces agricoles cultivées pour la production de biocarburants, 

permettrait un stockage de carbone supplémentaire tout en garantissant des services écosystémiques 

variés (refuge de biodiversité, maintien de la qualité des sols et de l’eau etc.). Ces mesures vont dans 

le sens des conclusions fournies par Diekötter et al. (2010), Valdés et al. (2020), Decocq et al. (2016) et 

Deconchat et al. (2009), soulignant l’importance du maintien d’une diversité de cultures et de parcelles 

de forêt au sein des paysages agricoles, dans le but de favoriser la variété et l’abondance des 

pollinisateurs et de l’avifaune.  

 La biodiversité, le stockage du carbone organique du sol et la préservation des ressources sont 

des composantes essentielles de la durabilité globale des systèmes agricoles et il est nécessaire 

d'identifier les zones, les types de plantes et les mesures de gestion les plus appropriés pour le 

développement des cultures dédiées aux bioénergies. La possibilité d’organiser des filières dédiées 

à la production de biomasse pour les biocarburants avec des pratiques plus contraintes que pour la 

production alimentaire reste à étudier. 

1.6.2 Les cultures pérennes dédiées à la production de biomasse lignocellulosique : switchgrass et 

miscanthus 

Le miscanthus (Miscanthus × giganteus, Miscanthus sinensis) ou encore le switchgrass (Panicum 

virgatum) sont des plantes herbacées lignocellulosiques pérennes récoltées en « plante entière », 

valorisées majoritairement sous forme d'énergie par combustion, de paillage pour horticulture ou en 
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litière d’élevage. La culture du miscanthus s’effectue sur au moins 15 ans et les tiges peuvent être 

récoltées une fois par an, soit à l’automne (récolte en vert), soit à la fin de l’hiver (récolte en sec). Ces 

cultures pourraient également trouver des débouchés dans la filière des biomatériaux, des 

biocarburants de 2ème génération (Scordia et al., 2014) et en méthanisation (Kiesel & Lewandowski, 

2017). 

1.6.2.1 Impacts sur l’atténuation : stocks de carbone du sol et émissions de GES 

Différentes études ont mis en avant des effets positifs liés à la mise en place de cultures pérennes sur 

le stockage de carbone dans les sols (Ale et al., 2019). Du fait de l’augmentation de la couverture du 

sol et de la production de biomasse aérienne et racinaire de ces cultures, le stockage de carbone serait 

supérieur à celui observé pour des cultures annuelles. Murphy & Kendall (2015) ont par exemple 

montré un stockage de carbone plus important dans le cas d’une culture de switchgrass comparée à 

une culture de maïs, rendant le bilan GES de la production d’éthanol de 2ème génération nettement en 

faveur du switchgrass par rapport à la filière cannes de maïs. Les auteurs soulignent néanmoins qu’une 

certaine incertitude persiste quant à l’ampleur réelle de cet effet sur le long terme. De plus, la culture 

du switchgrass et du miscanthus ne nécessite que peu d’intrants et peu de passages mécanisés, 

limitant ainsi les émissions de GES (Dauber et al., 2010). En France, El Akkari et al. (2023) ont montré 

grâce à une étude ACV, que le bioéthanol issu de miscanthus et de switchgrass pourrait atteindre des 

objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre de l'ordre de 74 % à 94 % par rapport à son 

équivalent fossile. Ces mêmes auteurs soulignent également un impact environnemental beaucoup 

plus faible pour le miscanthus comparé au switchgrass notamment du fait de niveaux de fertilisation 

différents. Sur une période d’étude de 5 ans, le stockage de carbone dans les sols généré par les 

cultures pérennes, switchgrass ou miscanthus, s’est néanmoins avéré moins important que celui 

engendré par des cultures pluriannuelles comme la fétuque ou la luzerne (Ferchaud et al., 2016). Ces 

différences s’expliqueraient par un apport de carbone plus faible plutôt qu’à un changement de taux 

de minéralisation. A l’inverse, les résultats du projet Ce-Carb, se basant sur des mesures effectuées sur 

12 ans au niveau de deux plateformes expérimentales aux conditions pédoclimatiques différentes 

(nord et sud de la France), ont permis de montrer une augmentation des stocks de carbone dans les 

sols pour les cultures pérennes, des stocks de carbone stables pour les cultures pluriannuelles et une 

diminution de ces stocks pour les cultures annuelles (Ferchaud et al., 2022). Les conditions 

pédoclimatiques différentes ont également conduit à des différences au niveau des quantités stockées, 

avec un stockage de C sous les cultures pérennes plus important au sud qu’au nord. Pour les pratiques 

culturales, une récolte précoce (à l’automne) des cultures pérennes semble entraîner un moindre 

stockage qu’avec une récolte tardive (en hiver). Pour le site du sud, l’irrigation de ces cultures pérennes 

semble induire un effet positif sur le stockage de carbone. Des résultats de simulations réalisées sur 

25 ans avec le modèle AMG ont permis de mettre en évidence un stockage de carbone additionnel 

moyen allant de 0,25 à 0,75 t C.ha-1.an-1 en fonction des régions et des contextes pédoclimatiques. 

Enfin, Ouattara et al. (2021) n’ont pas mis en évidence de différence significative du stockage de 

carbone dans les sols entre deux espèces de miscanthus. Cette même étude réalisée sur 5 ans, a 
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montré un enrichissement en carbone uniquement dans la couche superficielle du sol (0-5 cm) et 

aucune variation sur la couche plus profonde (5-30 cm). 

 Les cultures énergétiques pérennes comme le switchgrass ou le miscanthus permettent de 

stocker du carbone dans les sols par rapport à des cultures annuelles et semblent donc prometteuses 

pour produire de la biomasse-énergie avec de faibles émissions de GES. 

1.6.2.2 Impacts sur le cycle de l’azote : lixiviation de nitrates et émissions de N2O et NH3 

Les cultures pérennes de switchgrass ou de miscanthus ont des besoins en engrais azoté 

modérés voire nuls, et présentent donc des risques minimes liés aux émissions atmosphériques 

azotées et à la lixiviation de nitrate comparativement aux cultures annuelles (Dauber et al., 2010; Niang 

& Goffaux, 2021). En utilisant un marquage 15N de l’azote de l’engrais, Ferchaud et al. (2016) ont 

montré que les cultures de switchgrass et de miscanthus sont capables de stocker une fraction 

importante de l’azote apporté par la fertilisation dans leurs organes souterrains et dans la matière 

organique du sol. Il en résulte de plus faibles pertes d’azote (pertes gazeuses principalement) par 

rapport à des cultures annuelles (sorgho et triticale) et pluriannuelles (fétuque et luzerne). Sur le même 

dispositif expérimental, Ferchaud & Mary (2016) ont étudié les pertes d’azote par lixiviation pendant 

7 ans, à partir de mesures de stocks d’eau et d’azote minéral du sol et de simulations avec le modèle 

STICS. Ce travail a montré que les pertes de nitrate, globalement faibles dans le contexte 

pédoclimatique étudié, étaient particulièrement réduites sous les cultures pérennes et que ces 

cultures ont la capacité de prélever de l’azote à une profondeur de sol importante (> 2 m) grâce à leur 

système racinaire bien développé (Ferchaud et al., 2015). Une autre étude réalisée par Lesur et al. 

(2014) sur différentes parcelles agricoles récemment implantées en miscanthus, incluant un large 

éventail de conditions pédoclimatiques, a également démontré le faible niveau de pertes de nitrate 

par lixiviation dès les premières années de croissance suivant l’implantation. Cette étude s’est basée 

sur des simulations réalisées avec le modèle LIXIM, alimentées par des mesures de stocks d’eau et 

d’azote minéral du sol en entrée et en sortie d’hiver, sur 36 parcelles de Miscanthus x giganteus, et a 

renforcé l'idée que cette culture est associée à un faible risque de pollution des eaux souterraines par 

le nitrate, et cela dès la deuxième année suivant l’implantation. Peyrard et al. (2017) ont suivi les 

émissions de N2O sur des parcelles de miscanthus récoltées en coupe précoce ou en coupe tardive 

avec différentes formes d’engrais azoté (120 kgN.ha-1.an-1). Les émissions de N2O mesurées au champ 

suivant la fertilisation se sont avérées plus importantes dans le cas d’une récolte tardive que dans le 

cas d’une récolte précoce. Les auteurs attribuent cela à la présence d’un paillis de feuilles mortes à la 

surface du sol dans le cas d’une récolte tardive, entraînant le maintien d’une humidité plus importante 

au niveau du sol. De plus, le potentiel de dénitrification s’est avéré trois fois plus important dans les 

sols des parcelles récoltées tardivement que dans les sols des parcelles récoltées précocement, du fait 

d’une stimulation de l’activité des communautés dénitrifiantes. Quant à la forme des engrais azotés 

utilisés, ses effets sont moins prononcés et sont difficiles à isoler des autres paramètres. Sur le même 

site, Ferchaud et al. (2020) ont montré que les émissions de N2O sont très faibles pour des parcelles 
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de miscanthus non fertilisées. Le stockage de carbone évoqué dans le paragraphe précédent et les 

faibles émissions de N2O sont à l’origine d’un bilan GES favorable.  

 Les cultures énergétiques pérennes ont des besoins restreints en terme d’apport en engrais 

azotés et montrent une efficience d’utilisation de l’azote élevée. De fait, les risques de perte de 

nitrate par lixiviation et d’émissions de N2O et de NH3 sont limités. 

1.6.2.3 Impacts sur le cycle de l’eau : recharge des réserves en eau et qualité de l’eau 

Les impacts de la culture du miscanthus ou du switchgrass sur la ressource en eau sont au cœur de 

nombreuses publications scientifiques du fait de leur productivité importante pouvant entraîner une 

consommation d’eau élevée. La mise en place à grande échelle de cultures pérennes dédiées aux 

bioénergies pourrait affecter de manière significative la qualité de l'eau et le cycle hydrologique 

régional en modifiant les proportions d'évapotranspiration (McIsaac et al., 2010; Vanloocke et al., 

2010), de ruissellement de surface (Cibin et al., 2016), de drainage et de stockage de l'eau dans le sol 

(Ale et al., 2019). Plusieurs auteurs ont en effet suggéré que ces cultures consommaient plus d’eau que 

la plupart des cultures annuelles du fait de leur forte productivité, de leur longue période de croissance 

et de leur système racinaire profond (Heaton et al., 2010; Rowe et al., 2009 ; Pointereau et al., 2009). 

D’après Pointereau et al. (2009), la culture du miscanthus ne nécessite cependant pas obligatoirement 

d’irrigation et valorise très bien l’eau avec un ratio élevé de production de matière sèche sur quantité 

d’eau consommée. Dans une étude réalisée sur 7 ans, Ferchaud et al. (2015) ont montré que le déficit 

hydrique maximal observé pendant la saison de croissance est en général plus élevé pour les cultures 

pluriannuelles (fétuque et luzerne) que pour les pérennes (miscanthus et switchgrass) et les annuelles 

(sorgho et triticale), malgré une production de biomasse plus faible pour les pluriannuelles que pour 

les pérennes. Ce déficit hydrique est d’autant plus important que la balance hydrique climatique est 

négative. De plus, le déficit hydrique du sol est plus marqué pour les cultures pérennes que pour les 

annuelles, du fait d’une plus grande consommation d’eau par les pérennes en fin de saison. Concernant 

les prélèvements en eau au sein des différentes couches de sol, il s’est avéré que les cultures pérennes 

et pluriannuelles prélevaient une plus grande proportion de l’eau disponible dans les couches 

profondes, par rapport aux cultures annuelles. Inversement, ces cultures ont montré une 

consommation d’eau plus faible au niveau des couches de sol superficielles. Concernant le drainage, 

Ferchaud & Mary, 2016 ont mesuré sur 7 années un drainage moyen de 133 mm.an-1 pour les cultures 

annuelles, de 64 mm.an-1 pour les culture pluriannuelles et de 56 à 137 mm.an-1 pour les cultures 

pérennes. Les écarts observés pour les cultures pérennes sont notamment expliqués par l’espèce 

considérée et la fertilisation azotée, avec des quantités d’eau drainées négativement corrélées à la 

production de biomasse. Dans certaines conditions (contexte pédoclimatique et mode de culture), les 

cultures énergétique pérennes peuvent donc diminuer la recharge des nappes souterraines, malgré 

une efficience d’utilisation de l’eau élevée (Ferchaud & Mary, 2016).  

Concernant le ruissellement de surface, une étude a montré que, par rapport à des cultures annuelles 

(maïs ou soja), ce dernier avait été réduit d'environ 12 % à 15 % suite à l’implantation de cultures 

pérennes (Cibin et al., 2016). Une autre étude comparant les ruissellements de surface entre une 
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culture de coton et des cultures énergétiques pérennes a montré un ruissellement 88 % plus faible 

pour les cultures pérennes (Chen et al., 2017). 

Les risques de pollution de l’eau par les pesticides sont très limités du fait de leur faible usage pour ces 

cultures pérennes (Pointereau et al., 2009). De plus, les systèmes racinaires profonds mis en place par 

le switchgrass et le miscanthus, permettent un prélèvement des nitrates plus efficaces que certaines 

cultures annuelles comme le maïs ou le soja par exemple (Neukirchen et al., 1999 ; Huang et al., 1996), 

entraînant des pertes par lixiviation nettement inférieures (McIsaac et al., 2010) (voir aussi le 

paragraphe précédent). En remplacement d’une culture de coton, la diminution de ces pertes de 

nitrate par lixiviation pourrait atteindre près de 100 % (Chen et al., 2017). 

 Les cultures énergétiques pérennes peuvent, dans certains cas (sol profond, production 

importante de biomasse), diminuer la recharge en eau des nappes souterraines. Ces cultures 

présentent un potentiel pour améliorer la qualité de l’eau du fait de leur faible besoin en produits 

phytosanitaires, en intrants azotés et de leur système racinaire profond limitant la perte de nitrates. 

1.6.2.4 Impacts sur la biodiversité 

L’implantation de culture de miscanthus ou de switchgrass peut avoir des effets variables sur la 

biodiversité. En effet, plusieurs études mettent en évidences des effets positifs sur la biodiversité dans 

le cas de l’implantation de cultures pérennes dédiées aux bioénergies sur des terres dégradées ou 

abandonnées (Niang & Goffaux, 2021 ; Immerzeel et al., 2014 ; Dornburg et al., 2008). Dans ces cas de 

figure, les cultures pérennes offrent un couvert potentiel pour la faune sauvage tout au long de l’année 

(Pointereau et al., 2009). Les résultats d’une étude menée par Blank et al. (2014) indiquent que les 

cultures pérennes pourraient produire des matières premières bioénergétiques tout en fournissant un 

habitat pour les oiseaux. Ces cultures permettent également de réhabiliter la biodiversité de ces 

espaces sans pour autant entrer en concurrence avec la production alimentaire (Von Cossel et al., 

2019; Carlsson et al., 2017; Chauvat et al., 2014 ; Pedroli et al., 2013). Les cultures de miscanthus ou 

de switchgrass ne nécessitant peu ou pas d’intrants, permettent d’offrir un environnement favorable 

pour la biodiversité tout en augmentant la diversité des cultures présentent à l’échelle du paysage 

(Von Cossel et al., 2019). De plus, Chauvat et al. (2014) ont montré une amélioration significative de la 

faune de sols contaminés par des métaux et donc impropres à la production alimentaire, suite à 

l’implantation de cultures pérennes dédiées aux bioénergies. Il est néanmoins important de souligner 

que ces cultures doivent fournir un environnement adapté aux espèces traditionnelles des régions 

considérées (Pedroli et al., 2013). Le miscanthus et le switchgrass n’étant pas des espèces végétales 

indigènes pour la plupart des territoires français, les effets positifs sur la biodiversité sont à relativiser. 

D’après Dornburg et al. (2008),  il est important d'accorder une attention particulière aux espèces 

indigènes ayant des besoins particuliers en matière d'habitat, aux espèces confrontées à une pénurie 

d'habitat à l'échelle régionale et aux espèces spécialistes ayant des fonctions spécifiques dans les 

écosystèmes, plutôt que de se focaliser sur la maximisation, sans distinction, de la richesse des 

espèces. D’après plusieurs auteurs, ces impacts positifs sur la biodiversité sont signalés 

essentiellement à l’échelle du terrain par des observations ponctuelles et sont difficilement 
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généralisables. Les effets du vieillissement des cultures pérennes (fermeture, densification de la 

couverture végétale, etc.) sur la biodiversité restent également à étudier. Des recherches 

supplémentaires sur le long terme et au sein de régions différentes sont indispensables pour une 

meilleure estimation de ces effets (Niang & Goffaux, 2021 ; Immerzeel et al., 2014). Enfin, les risques 

invasifs associés à ces espèces  sont extrêmement limitées du fait de la faible propagation de leurs 

rhizomes (Pointereau et al., 2009).  

Des effets négatifs sur la biodiversité ont également été rapportés lorsque des cultures pérennes sont 

implantées sur des zones sensibles à forte valeur environnementale (forêts, prairies naturelles, zones 

humides, etc. ; Pointereau et al., 2009). Dans ce cas, les pertes de biodiversité sont très importantes 

et dépassent largement les bénéfices des biocarburants en termes de réduction de GES sur la 

biodiversité (Harrison & Berenbaum, 2013).  

Par exemple, Van Der Hilst et al. (2012) ont clairement identifié, à l‘échelle des Pays-Bas, des zones où 

l’implantation de cultures de miscanthus pouvait être bénéfique pour la biodiversité et d’autres zones, 

notamment des pâturages, où l’implantation de cultures de miscanthus aurait des impacts très négatifs 

du fait de la forte densité d’espèces d’oiseaux de prairie et/ou hivernants au statut menacé. Harrison 

& Berenbaum (2013) ont, quant à eux, montré une diversité de papillons nocturnes plus importante 

dans une prairie naturelle que dans des cultures pérennes (switchgrass et miscanthus) et bien plus 

importante que dans une culture annuelle (maïs) dédiée aux biocarburants. Les auteurs soulignent que 

ces résultats de diversité sont cohérents avec ceux observés dans d'autres études sur les arthropodes 

et suggèrent que l’implantation de grandes surfaces de cultures pérennes destinées à la production de 

bioénergie peut avoir des effets négatifs importants sur la biodiversité des arthropodes, tant au sein 

des systèmes de culture que dans le paysage environnant. La nature des effets sur la biodiversité de 

l’implantation de cultures pérennes dédiées aux bioénergies est donc déterminée par le choix des 

parcelles (terres dégradées) ainsi que par le mode de culture (intrants, pesticides, etc. ; Dornburg et 

al., 2008). 

 Des effets positifs sur la biodiversité ont été observés lorsque des cultures énergétiques pérennes 

sont implantées sur des sols dégradés ou abandonnés, et cultivées avec peu d’intrants. En revanche, 

si ces cultures sont implantées au niveau de zones sensibles à forte valeur environnementale (forêts, 

prairies naturelles, zones humides etc.), les impacts sur la biodiversité sont négatifs. 

1.6.2.5 Conclusions et bonnes pratiques 

Les cultures de graminées pérennes, comme le switchgrass et le miscanthus pour la production de 

bioénergies, semblent être une alternative intéressante pour la production de biocarburants, du fait 

de leur forte productivité, de leurs faibles besoins en intrants, de leur bonne efficience de l’utilisation 

de l’eau et de l’azote, ainsi que de leur capacité à limiter les pertes de nitrate (Ferchaud, 2015). La 

possibilité d’utiliser des terres dégradées pour la production de ces cultures permettrait également de 

limiter la problématique des CAS. Même si des recherches supplémentaires semblent nécessaires pour 

approfondir les effets de ces cultures pérennes sur l’environnement, plusieurs études ont proposé des 

résultats concordants, comme présentés précédemment. De plus, ces cultures permettent 
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d’introduire plus d’hétérogénéité dans les paysages et offrent également une bonne protection des 

sols contre l’érosion, si toutefois la récolte est effectuée dans de bonnes conditions pour éviter tout 

tassement (Pointereau et al., 2009). Les effets positifs de ces cultures sur l’environnement sont 

notamment observables dans le cas d’implantations à petite et grande échelles sur des zones agricoles 

intensives (Tableau 6). 

Tableau 6 : Effets potentiels sur l'environnement du miscanthus (source : Pointereau et al., 2009). 

 

Les cultures de miscanthus ou de switchgrass sur des parcelles de terre dégradée améliorent la fertilité 

des sols et participent à leur restauration (Calvin et al., 2021). La plantation de ces cultures pérennes 

sur des terres contaminées peut permettre la restauration des services fonctionnels et écosystémiques 

et ainsi atténuer les risques sanitaires potentiels tout en limitant la pression sur les terres agricoles 

(Nsanganwimana et al., 2014).  

Pour bénéficier au maximum des effets positifs de ces cultures pérennes, il est indispensable de 

sélectionner correctement les parcelles ; les parcelles dégradées ou contaminées sont à privilégier 

alors que les parcelles très fertiles et à forte valeur environnementale sont à exclure. Il est également 

important de choisir des espèces offrant de bons rendements sur des sols pauvres et de limiter au 

maximum l’apport d’intrants et d’irrigation (Von Cossel et al., 2019 ; Immerzeel et al., 2014). Une 

concentration trop importante de ces cultures sur un même territoire pourrait également avoir des 
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effets négatifs sur la recharge des nappes souterraines. D’autres mesures restent à étudier et 

pourraient certainement amplifier les effets positifs de ces cultures pérennes. L’utilisation d’espèces 

indigènes en mélange, plutôt que l’implantation d’une seule espèce exotique, permettrait 

d’augmenter l'attrait esthétique, la diversité structurelle, la valeur écologique du paysage agricole et 

de renforcer l’agro-biodiversité (Niang & Goffaux, 2021 ; Dauber et al., 2010). La diminution de la tailles 

des parcelles pourrait également être positive pour la biodiversité en augmentant la diversité des 

cultures à l’échelle locale (Everaars et al., 2014). L’ajout régulier de bordures et d’allées semées avec 

des fleurs à nectar aurait des impacts très positifs sur la diversité des arthropodes (Dauber et al., 2010). 

Roth et al. (2005) ont montré que l’échelonnage dans le temps de la fauche des cultures de switchgrass 

d’une même région permettait de préserver des habitats variés pour la faune avicole, contrairement 

à une fauche simultanée de l’ensemble des parcelles. Enfin, échelonner la plantation des cultures 

pérennes d’une même zone permettrait de diversifier l’âge des différentes cultures et introduirait une 

diversité encore plus importante en terme d’habitat (Dauber et al., 2010). 

1.6.3 Les résidus de culture 

Les résidus de culture représentent un gisement important et varié de biomasse. Les pailles de 

céréales, d’oléagineux et de protéagineux, les cannes de maïs, les fanes de betterave, les pailles de 

plantes aromatiques telles que la lavande et le lavandin sont les éléments résiduels des cultures après 

récolte. Ces résidus peuvent être soit laissés au champ, soit exportés des parcelles. Les pailles de 

cultures protéagineuses, les fanes de betterave et la plupart des pailles de cultures oléagineuses en 

dehors du colza, ne sont traditionnellement pas récoltées. Les pailles de céréales sont beaucoup plus 

fréquemment exportées pour être valorisées sous forme de litière d’élevage, d’énergie (méthanisation 

et biocarburant 2ème génération) ou encore de biomatériaux. D’après l’Observatoire National des 

Ressources en Biomasse (ONRB & FranceAgriMer, 2020), seulement 40 % des pailles de céréales 

pourraient être théoriquement récoltés, les 60 % restant retourneraient donc au sol pour assurer le 

maintien du potentiel agronomique de ce dernier. Il est important de souligner que le retour au sol 

minimum permettant le maintien du potentiel agronomique d’une parcelle varie beaucoup en fonction 

du contexte pédoclimatique et de la rotation, et qu’il serait parfois nécessaire de retourner la totalité 

des pailles pour limiter l’appauvrissement des sols. 

Les issues de silos, générées au cours du stockage du grain, peuvent être ajoutées au gisement des 

résidus de culture. Ces dernières étant produites au niveau des plateformes des coopératives et 

négociants agricoles, les issues de silos n’entrent pas dans les coproduits de l’agroalimentaire. Ce 

résidu présente différents avantages comme celui d’être produit toute l’année, de disposer d’une forte 

teneur en matière sèche et en protéine, ainsi que d’un pouvoir méthanogène. Les issues de silos sont 

donc majoritairement valorisées dans l’alimentation animale et en méthanisation. Le compostage et 

la combustion sont des voies de valorisation ultimes de moins en moins utilisées pour ces résidus. 

L’augmentation de la part des issues de silos valorisées au sein de la filière énergie n’entrainera pas 

d’impacts environnementaux directs, mais accentuera la pression déjà forte sur la biomasse destinée 

à l’alimentation animale. 
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1.6.3.1 Impacts sur les stocks de carbone du sol et les émissions de GES 

Les résidus de cultures sont des sources de matière organique pouvant être restituées au sol et ainsi 

participer au maintien des propriétés physiques et biologiques des sols. Dans les zones de grandes 

cultures, les pailles sont majoritairement restituées au sol (surtout en zone de grandes cultures), si 

bien qu’une valorisation industrielle pour la production d’énergie décarbonée risquerait d’engendrer 

un appauvrissement des sols en matière organique (Mary et al., 2009). La dynamique de minéralisation 

des résidus de culture est influencée par de multiples paramètres comme la qualité des résidus (C/N, 

composition biochimique), le mode de conduite de la parcelle (résidus laissés en surface ou incorporés) 

ou les conditions pédoclimatiques (Chaves et al., 2021). Il semble donc normal que les résultats des 

différentes études présentent une certaine variabilité. Des essais de simulation sur 50 ans effectués 

avec le modèle AMG ont permis d’étudier l’impact de l’exportation des pailles une année sur deux, 

dans différentes rotations de grandes cultures. Les résultats montrent que cette pratique réduirait les 

stocks de carbone organique des sols de 3 à 11 % en fonction de différents scénarios (Saffih-Hdadi & 

Mary, 2008). Selon Powlson et al. (2011), même dans les cas où les variations du taux de carbone 

organique dans le sol engendrées par une exportation supplémentaire des pailles seraient faibles, les 

impacts sur les propriétés physiques du sol comme la stabilité des agrégats et le taux d’infiltration de 

l’eau des sols, pourraient s’avérer conséquents. Certains travaux comme le projet Cartopaille, ont 

montré qu’il est possible d’exporter, dans certains cas, jusqu’à 30 % des pailles récoltables sans pour 

autant qu’il y ait de diminution du stock de carbone dans le sol (FRCA Picardie & COOPENERGIE® 

Picardie, 2008). De son côté, l’ONRB indique qu’environ 40 à 50 % des  pailles récoltables pourraient 

être exportés sans risque d’altération de la fertilité des sols (ONRB & FranceAgriMer, 2020). En France, 

le gisement de pailles de céréales mobilisable pour l’énergie sans risque d’érosion des sols atteindrait 

4 millions de tonnes (Projet SRC+, 2014). Une étude ACV menée par Gabrielle & Gagnaire (2008) 

indique que l'utilisation des pailles pour la production d’énergie génère des avantages considérable en 

termes de réduction des émissions de GES par rapport aux énergies fossiles. L’ADEME souligne ces 

mêmes avantages par rapport aux énergies fossiles et rappelle également que les bilans GES des 

méthaniseurs utilisant des résidus de cultures annuelles sont meilleurs que ceux des digesteurs 

utilisant des cultures dédiées (ADEME, 2017). En effet, l’énergie nécessaire à la production et à 

l’utilisation de cultures dédiées représenterait 44 % de l’énergie produite par le digesteur alors que 

celle du digesteur alimenté par des résidus de culture représenterait seulement 26 % de sa production 

d’énergie (Almansour, 2011).   

 L’exportation massive des pailles pour la production de bioénergie expose les parcelles de 

grandes cultures à un risque de diminution du stock de carbone organique du sol et donc à une 

détérioration des propriétés physiques et biologiques de ce dernier. Des évaluations locales sont 

nécessaires pour déterminer le taux d’exportation maximal des pailles restant acceptable pour le 

maintien ou la restauration de la qualité du sol. L’utilisation de ce gisement de biomasse pour la 

production d’énergie permettrait une réduction des émissions de GES. 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

93/205 

1.6.3.2 Impacts sur le cycle de l’azote  

Les résidus de culture jouent un rôle très important sur le plan agronomique, du fait de leur 

transformation biologique dans les sols, conduisant à leur intégration à la matière organique du sol 

mais aussi à leur minéralisation partielle. Ce processus fait intervenir de nombreux micro-organismes 

décomposeurs et permet, à terme, la libération d’éléments minéraux nutritifs comme l’azote, le 

phosphore ou le soufre contenus dans cette matière organique. Le retour au sol des pailles permet 

donc un apport d’azote non négligeable d’environ 6 kg d’azote par tonne de paille (FRCA Picardie & 

COOPENERGIE® Picardie, 2008). Si la paille est exportée des parcelles, deux effets sont pointés du 

doigt. Tout d’abord, un effet à court terme qui se traduit par une augmentation de la quantité d’azote 

minéral en sortie d’hiver par rapport à une situation d’enfouissement des pailles (moindre 

immobilisation). Et un second effet à plus long terme induit par la restitution réduite de matière 

organique et donc par une diminution du stock d’azote organique du sol, provoquant une diminution 

de la minéralisation nette de l’azote au bout d’une dizaine d’années.  

Concernant les émissions dans l'environnement d’éléments azotés, les résultats sont assez variables. 

D’après une étude ACV comparant les impacts environnementaux de la filière complète de production 

de bioéthanol à partir de pailles à ceux liés à l’utilisation de carburants fossiles, les impacts en terme 

d’eutrophisation des écosystèmes et d’acidification atmosphérique étaient légèrement défavorables 

au scénario du bioéthanol (Gabrielle & Gagnaire, 2008). Ces résultats s’expliquent notamment du fait 

de la compensation du déficit en azote par de la fertilisation, et les auteurs avancent une différence 

maximale de 8 % par rapport au scénario avec incorporation des pailles. Toujours dans cette étude, 

des simulations réalisées avec le modèle CERES ont montré que l’exportation des pailles des parcelles 

a eu pour effet de diminuer les pertes de nitrates par lixiviation et la volatilisation de l’ammoniac. Les 

mécanismes liés à ces diminutions restent encore mal compris et pourraient s’expliquer par une 

diminution de l’incorporation des pailles, limitant ainsi leur minéralisation sur le long terme, 

difficilement contrôlable et pouvant générer plus de pertes de nitrates et d’ammoniac (Catt et al., 

1998). Cependant, d’autres auteurs expliquent que, sur le court terme, l’incorporation des pailles 

permet une immobilisation temporaire de l’azote minéral par la microflore du sol du fait de leur 

rapport C/N élevé (Silgram & Chambers, 2002 ; Garnier et al., 2003). Cette immobilisation peut 

entraîner une baisse des pertes de nitrates pendant l’hiver, mais ce phénomène n’est pas toujours 

constaté (Thomsen & Christensen, 1998) et reste dépendant de nombreux facteurs comme par 

exemple la teneur en azote des pailles (Mitchell et al., 2001). D’après Gabrielle & Gagnaire (2008), 

l’exportation des pailles aurait également l’avantage de limiter les émissions de N2O. Les mécanismes 

sont encore peut étudiés, mais certains auteurs attribue cela à la réduction du potentiel de 

dénitrification du sol engendré par la baisse des apports de matière organique (Avalakki et al., 1995 ; 

Cai et al., 2001). Ces résultats semblent dépendants du type de sol, des conditions climatiques (Cai et 

al., 2001) et des pratiques culturales (Hao et al., 2001).  

 L’effet global sur les stocks d’azote des sols induit par l’exportation des pailles est dépendant de 

la fréquence et de la durée des pratiques d’exportation, au même titre que pour les stocks de 
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carbone du sol. Malgré des études présentant des résultats variables, l’exportation des pailles ne 

semble pas présenter un risque majeure d’émissions d’éléments azotés supplémentaires vers 

l’environnement. Des études supplémentaires semblent nécessaires pour améliorer la 

compréhension des mécanismes impliqués et adapter les exportations en fonction des conditions 

pédoclimatiques. 

1.6.3.3 Impacts sur le cycle de l’eau  

Les résidus de culture jouent un rôle important dans la conservation des sols et de l'eau, et leur 

exportation pour la production de bioénergie peut donc avoir un impact significatif sur les bilans 

hydriques et la qualité de l'eau (Delgado, 2010 ; Vaisman, 2018). L'enlèvement excessif des résidus de 

culture peut en effet favoriser l'encroûtement du sol via le colmatage des macroporosités par de fines 

particules (Blanco-Canqui & Lal, 2009). Ce phénomène d'encroûtement a pour effet de réduire la 

capacité d'infiltration de l'eau dans le sol et d’augmenter le ruissellement de surface. Cette 

augmentation du ruissellement de surface accentue également les phénomènes d’érosion des sols et 

les pertes de sédiments et de nutriments (Ale et al., 2019). L'érosion du sol, le ruissellement de l'eau 

et la lixiviation d'éléments nutritifs, tels que l'azote et le potassium extractible du sol, sont modérés 

lorsque le taux d’exportation des résidus de culture ne dépasse pas 30 % (Battaglia et al., 2021). 

D’autres études ont montré qu’un taux d'exportation des cannes de maïs compris entre 30 et 50 % 

permettait de limiter l'érosion du sol. D’après la synthèse proposée par Ale et al. (2019), une grande 

prudence est de mise dans la détermination des taux d'exportation limites des résidus pour les 

différentes cultures. 

 L’exportation massive des résidus de cultures présente un risque d’encroûtement et d’érosion 

des sols, affectant à la fois les bilans hydriques et la qualité de l’eau. Le taux d’exportation représente 

une variable d’ajustement importante à étudier plus en détails, en tenant compte de la nature des  

cultures et des conditions pédoclimatiques.  

1.6.3.4 Impacts sur la biodiversité 

De manière générale, les résidus de culture constituent une ressource trophique pour les organismes 

vivants du sol. Ils soutiennent donc l’activité biologique du sol (Vaisman, 2018). Une grande variété 

d’êtres vivants est donc dépendante de ces apports de matière organique, et une succession 

d’invertébrés et de communautés microbiennes intervient dans leur décomposition (Bastian et al., 

2009). Peu de données sont disponibles concernant les impacts sur la biodiversité liés à l’exportation 

des pailles, mais certaines études ont conclu que les pailles étaient une source d’alcalinité pour le sol 

et que leur exportation contribuait à augmenter le risque d’acidification de ce dernier. La diminution 

du pH du sol peut altérer ses propriétés physiques. Elle perturbe également les organismes du sol 

(FRCA Picardie & COOPENERGIE® Picardie, 2008). La sensibilité de la biologie des sols vis-à-vis des 

changements de gestion des pailles de canne à sucre a fait l’objet de plusieurs études (Carvalho et al., 

2017). Celles-ci ont montré notamment que le niveau de couverture par les pailles de canne à sucre 

influence l’abondance et la diversité de la macrofaune et de la biomasse microbienne du sol (Cerril et 
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al., 2004 ; Souza et al., 2012). Le fait de laisser les pailles de cannes à sucre au champ permet d’accroître 

la biodiversité et l’activité des organismes indispensables à la bonne santé des sols (Lavelle et al., 2006 

; Aquino et al., 2008 ; Portilho et al., 2011). Menandro et al. (2019) ont également mis en évidence une 

diminution de la macrofaune du sol ainsi que la dégradation des propriétés physiques du sol dans le 

cas d’exportation trop importante de paille de canne à sucre.  

 Peu d’études ont été répertoriées sur le sujet des impacts de l’exportation des résidus de cultures 

annuelles sur la biodiversité. La plupart des articles recensés traitent des pailles de canne à sucre et 

tendent à montrer des impacts négatifs liés à leur exportation sur la macrofaune et les écosystèmes 

microbiens des sols. 

1.6.3.5 Bonnes pratiques et points d’attention 

Dans le contexte de l’initiative internationale « 4 pour 1000 », engageant les acteurs du monde agricole 

vers une transition agroécologique et encourageant un stockage supplémentaire de carbone dans les 

sols agricoles, l’exportation des pailles apparaît comme contre-intuitive. L’intérêt de l’utilisation des 

pailles pour la production de bioénergies dans la réduction des émissions de GES est réel, et un 

équilibre doit être trouvé entre production de bioénergie et maintien de la fertilité des sols. La capacité 

et les modalités d’exportation des pailles doivent être raisonnées à la parcelle en fonction du contexte 

pédoclimatique et des rotations culturales dans le but d’ajuster le taux de prélèvement au cas par cas. 

Des mesures compensatoires pourraient également être envisagées (cultures intermédiaires, 

réduction de la profondeur de travail du sol, etc.) pour maintenir la teneur en carbone organique et 

ainsi limiter les effets négatifs. D’autre part, ces exportations de matière organique doivent être 

compensées par des techniques substitutives, comme par exemple le retour au sol des vinasses de 

biocarburants ou des digestats de méthanisation (Vaisman, 2018). La qualité et la quantité de ces 

retours au sol doivent être vérifiées et complétées par d’autres apports de matières organiques 

comme des effluents d’élevages. Il semble donc important de prendre en compte l’hétérogénéité des 

territoires, avec par exemple le cas de l’Ile de France, grande plaine céréalière avec peu d’élevage à 

proximité pour une éventuelle compensation de la matière organique perdue avec l’export des pailles 

(Vaisman, 2018). 

En plus de l’effet de maintien de la stabilité des agrégats du sol induit par l’incorporation des résidus 

de culture (Battaglia et al., 2021), il semble également important de prendre en compte les 

interventions supplémentaires des machines agricoles dans les parcelles pour leur collecte et leur 

exportation. Ces interventions supplémentaires peuvent accentuer l’effet de tassement au niveau des 

sols agricoles, obligeant une reprise mécanique et donc une dépense énergétique supplémentaire 

pour les cultures suivantes (Adamiade et al., 2011). 

Les pailles, et les résidus de cultures de façon plus générale, ont été également identifiés comme des 

gisements intéressants pour la construction (biomatériaux) en plus de leur importance pour le secteur 

de l’élevage et de l’énergie. Le développement parallèle de ces différentes filières imposera aux 

différents acteurs de se coordonner pour ne pas demander plus de matière qu’il ne peut en être 
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récupéré au niveaux des parcelles. Enfin, peu d’études existent concernant l’impacts de l’exportation 

des pailles de céréales et d’oléagineux sur la biodiversité. Ces impacts gagneraient à être évalués de 

façon plus précise au vu des enjeux actuels. 

1.6.4 Le retour au sol des vinasses issues de la production de biocarburants 

Les différents procédés de production de biocarburants génèrent des coproduits qui correspondent 

aux fractions non valorisées en biocarburant de la matière première telles que les pulpes, les drèches 

et les vinasses pour le bioéthanol, et les tourteaux et la glycérine pour le biodiesel. La glycérine est 

valorisée dans les domaines pharmaceutiques et cosmétiques. Les tourteaux, les drèches et les pulpes 

sont valorisés en alimentation animales des  ruminants (Weiss et al., 2016) ou des monogastriques 

(Leibtag, 2008), alors que les vinasses de distillerie sont majoritairement valorisées par épandage sur 

les terres agricoles. Ces vinasses forment un résidu appauvri en carbone mais avec des quantités 

d’azote, de phosphore et de potassium importantes. C’est pour cela que les vinasses sont très souvent 

utilisées par les agriculteurs pour l’amendement naturel des sols, contribuant ainsi au recyclage des 

éléments fertilisants. Cependant, d’autres options de valorisation pourraient s’avérer plus efficientes 

d’un point de vue économique et environnemental et pourraient permettre aux industries 

productrices de biocarburants de se rapprocher un peu plus du concept de bioraffinerie en valorisant, 

par exemple, les vinasses par méthanisation (Parsaee et al., 2019 ; Moraes et al., 2015). Il existe 

cependant une grande variabilité dans la composition chimique des vinasses issues des différentes 

voies de production de biocarburant (Wilkie et al., 2000), engendrant des problématiques et des 

solutions de valorisation différentes. 

L'utilisation des vinasses comme engrais dans la fertirrigation est devenue courante dans les raffineries 

de canne à sucre dès les années 1980. La fertirrigation consiste en l'infiltration de vinasse brute dans 

le sol par irrigation de cultures de canne à sucre (Camargo et al., 2009). Cette pratique a notamment 

permis aux agriculteurs une plus grande autonomie financière en réduisant leurs achats d’engrais 

chimiques. L'utilisation de la vinasse en fertirrigation permet une utilisation rationnelle des ressources 

naturelles (eau et nutriments) en fertilisant les terres agricoles (Fuess & Garcia, 2014). Cette méthode 

a pour avantages un faible coût d'entretien et une application rapide ne nécessitant pas de 

technologies complexes et augmentant le rendement des cultures  (Santana & Machado, 2008; 

Camargo et al., 2009). Pour les mêmes raisons que citées précédemment, les vinasses de canne à sucre 

sont parfois utilisées en culture hydroponique (Sydney et al., 2021). 

Cependant, de nombreuses études ont mis en évidence plusieurs impacts négatifs probables quant à 

l’utilisation excessive des vinasses en épandage, comme par exemple la détérioration de la structure 

des sols ou encore la pollution des ressources en eau. Selon la littérature, l'épandage des vinasses peut 

provoquer une salinisation des sols, un lessivage des métaux présents dans les sols vers les eaux 

souterraines, des modifications de la qualité du sol en créant un déséquilibre au sein des nutriments 

(Agrawal et Pandey, 1994), une réduction de l'alcalinité des sols cultivés (Kumar & Viswanathan, 1991), 

une augmentation de la phytotoxicité (Christofoletti et al., 2013) et des odeurs désagréables (Navarro 

et al., 2000 ; Santana & Machado, 2008). Certaines études ont également montré une augmentation 
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des émissions de N2O par l’accentuation du phénomène de dénitrification suite à l’apport de vinasses 

sur des parcelles de canne à sucre (Benoît et al., 2014 ; Carmo et al., 2013). Cayuela et al. (2010) ont 

observé que l’ajout de résidus de biocarburants de première génération entrainait des émissions 

totales de N2O allant de 2,5 % à 6,0 % de l'azote appliqué. Quant aux résidus de biocarburants de 

deuxième génération, ces derniers généraient des émissions allant de 1 à 2 % de l'azote appliqué alors 

que les pailles de blé brutes émettaient 0,8 % de l’azote appliqué sous forme de N2O. Selon Santana & 

Machado (2008), la fertirrigation semble être une pratique donnant l’illusion de résoudre efficacement 

le problème de l'élimination des vinasses. D'autre part, certains paramètres environnementaux 

peuvent être pris en compte dans la fertirrigation pour limiter son impact environnemental, tels que 

le type de sol, la distance aux plans d'eau, la capacité au champ du sol (rétention d'eau) et le 

pourcentage de sels dans le sol (Laime et al., 2011).  

Le plus souvent, les vinasses de betteraves sucrières sont considérées comme des MAFOR (matières 

fertilisantes d’origine résiduaire) et sont utilisées pour la fertilisation des sols agricoles dont les 

betteraves sont issues (Houot et al., 2014). Ces vinasses peuvent aussi être concentrées et vendues 

pour leur teneur en éléments fertilisants et notamment en potassium. FranceAgriMer estime que 300 

000 t de vinasses ont intégralement été valorisées en épandage agricole direct (produit normalisé). 

Comme pour l’utilisation des vinasses de canne à sucre, certains effets négatifs liés à l’utilisation des 

vinasses de betterave ont été mis en évidence. Ces vinasses seraient riches en cations monovalents et 

chargées en éléments en suspension qui se déposeraient au sein des microporosités du sol et 

entraineraient leur obstruction (Liu & Haynes, 2011). Tejada et al. (2008) ont également montré une 

augmentation de la densité apparente et une baisse de la stabilité structurale de certains sols suite à 

des apports de vinasses de betterave.  

Plusieurs auteurs ont montré l’intérêt d’un compostage ou d’un traitement anaérobie (par 

méthanisation) de ces vinasses en amont de leur épandage. Le compostage de la partie solide de la 

vinasse avec des résidus de cultures permettrait d’améliorer de manière significative les propriétés du 

sol et ce, dès la première année de l’apport (Tejada et al., 2008, 2009). Madejón et al. (2001) ont 

également montré l’intérêt de l’utilisation de composts de vinasse pour se passer des engrais minéraux 

tout en observant de bons effets sur les cultures et une absence de salinisation des sols avec les 

quantités testées. Les digestats de méthanisation, avant ou après compostage, sont également 

efficaces pour la fertilisation des sols agricoles car ces derniers conservent l’intégralité des éléments 

fertilisants (Chuda & Ziemiński, 2021 ; Meixner et al., 2015 ; Monlau et al., 2015). Une étude a observé 

des effets positifs sur la densité apparente et la conductivité hydraulique liés à des apports de digestats 

de vinasse (Pathak et al., 1999). 

Enfin, certaines études ont montré qu’il était possible de pyrolyser les vinasses et ainsi d’obtenir, entre 

autre, du biochar valorisable comme amendement pour les sols agricoles. L'application de biochar est 

considérée comme un moyen de séquestrer du carbone tout en améliorant les fonctions des sols. 

Ghysels et al. (2019) ont montré qu’il était alors possible d’ajuster les paramètres du procédé de 

pyrolyse de vinasse de seconde génération pour jouer sur la composition du biochar obtenu. 
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  Les vinasses de biocarburant disposent d’un potentiel fertilisant certain mais plusieurs études 

révèlent des impacts négatifs, notamment sur les sols et la qualité de l’eau. Comme pour les 

digestats de méthanisation, les bonnes pratiques d’épandage sont indispensables à mettre en œuvre 

pour minimiser ces impacts. D’autres voies de valorisation comme la méthanisation ou la pyrolyse 

semblent être privilégiées pour ce produit résiduaire encore riche d’un point de vue énergétique.  
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1.6.5 Synthèse des impacts environnementaux liés aux filières biocarburants  

La substitution des énergies fossiles par les biocarburants pourrait permettre une réduction des 

émissions de GES, contribuant ainsi à la lutte contre le changement climatique à l’échelle globale. De 

nombreuses études d’Analyse de Cycle de Vie (ACV) ont été réalisées sur le sujet et les résultats 

montrent une forte variabilité selon les filières et les conditions de production ; et des débats 

persistent au sujet de certaines filières de production de biocarburant de 1ère génération. Les cultures 

annuelles, les cultures pérennes et les résidus de cultures sont des gisements de biomasses agricoles 

pouvant être utilisés pour la production de biocarburants mais qui génèrent des impacts 

environnementaux très différents. 

L’utilisation de cultures annuelles pour la production de biocarburant 1ère génération entre en 

compétition directe avec la production alimentaire et accentue la pression autour des terres agricoles, 

provoquant des impacts environnementaux plus ou moins marqués en fonction du type de 

Changement d’Affectation des Sol direct (CASd) ou indirect (CASi) engendré. Ces impacts portent sur 

la biodiversité, le cycle de l’azote, du carbone et de l’eau, et dépendent des pratiques culturales mises 

en œuvre (intrants, travail du sol, etc.). Ces impacts sont similaires à ceux engendrés par la production 

de cultures alimentaires avec le plus souvent l’utilisation de modèles agricoles intensifs. Si 

d’importantes précautions ne sont pas mises en place, l’augmentation des cultures énergétiques 

annuelles pourrait notamment accentuer la pression sur la ressource en eau et la dégradation de sa 

qualité. De plus, les impacts sur la biodiversité liés à l’implantation de cultures annuelles dédiées aux 

bioénergies sont très majoritairement négatifs. Ces derniers peuvent être très importants dans le cas 

d’un CAS impliquant la conversion d’une parcelle de forêt, de prairie, de zone humide, en parcelle 

agricole. Les CASi occasionnés sont difficilement identifiables et restent à surveiller, même si pour le 

moment les simulations se veulent rassurantes. 

Les impacts environnementaux liés à la production de cultures pérennes (miscanthus et switchgrass) 

dédiées à la production de biocarburant de 2ème génération sont assez largement étudiés. Ces cultures 

ont une probabilité moins importante de rentrer en concurrence avec la production alimentaire et 

présentent de nombreux avantages environnementaux du fait de leur capacité à stocker du carbone 

dans les sols et leurs faibles besoins en intrants, limitant les risques lixiviation de nitrates et d’émissions 

de N2O et de NH3, participant ainsi à l’amélioration de la qualité de l’eau. Des effets positifs sur la 

biodiversité ont également été observés lorsque des cultures énergétiques pérennes sont implantées 

sur des sols dégradés ou abandonnés, et cultivées avec peu d’intrants. En revanche, si ces cultures sont 

implantées au niveau de zones sensibles à forte valeur environnementale (forêts, prairies naturelles, 

zones humides, etc.), les impacts sur la biodiversité sont négatifs. Un point d’attention concerne les 

besoins en eau de ces cultures qui pourraient, dans certains contextes pédoclimatiques et à grande 

échelle, diminuer la recharge des nappes souterraines. 

L’exportation massive des pailles pour la production de biocarburants expose les parcelles de grandes 

cultures à un risque de diminution du stock de carbone organique du sol et donc à une détérioration 

des propriétés physiques et biologiques de ce dernier. L’exportation massive des résidus de cultures 

présente notamment un risque d’encroûtement et d’érosion des sols, affectant à la fois les bilans 

hydriques et la qualité de l’eau. Le taux d’exportation représente une variable d’ajustement 

importante qui doit être étudiée plus en détails en tenant compte des différentes cultures et 
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conditions pédoclimatiques. Des évaluations locales sont nécessaires pour déterminer un taux 

d’exportation maximal des pailles qui reste acceptable pour le maintien ou la restauration de la qualité 

du sol. L’effet global sur les stocks d’azote des sols induit par l’exportation des pailles est dépendant 

de la fréquence et de la durée des pratiques d’exportation, au même titre que pour les stocks de 

carbone du sol. Malgré des études présentant des résultats variables, l’exportation des pailles ne 

semble pas présenter un risque majeur d’émissions d’éléments azotés supplémentaires vers 

l’environnement. Des études supplémentaires semblent également nécessaires pour améliorer la 

compréhension des mécanismes impliqués et adapter les exportations en fonction des conditions 

pédoclimatiques. Enfin, peu d’études ont été répertoriées sur le sujet des impacts de l’exportation des 

résidus de cultures annuelles sur la biodiversité. La plupart des articles recensés traitent des pailles de 

canne à sucre et tendent à montrer des impacts négatifs liés à leur exportation sur la macrofaune et 

les écosystèmes microbiens des sols. 

Enfin, les vinasses produites au cours de la synthèse des biocarburants sont actuellement retournées 

sur les sols agricoles. Ces vinasses disposent d’un potentiel fertilisant certain mais plusieurs études 

révèlent des impacts négatifs notamment sur la qualité des sols et de l’eau. Comme pour les digestats 

de méthanisation, les bonnes pratiques d’épandage sont indispensables à mettre en œuvre pour 

minimiser ces impacts. 
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Figure 16 : Schéma de synthèse des impacts environnementaux liés à la production et à l'utilisation de  
différentes biomasses pour la production de biocarburants. 

Note : Le schéma de synthèse ci-dessus propose une représentation globale mais simplifiée des résultats du rapport. Les impacts environnementaux indiqués sont uniquement qualitatifs et n’ont pas vocation à 
comparer les différents gisements de biomasse entre eux.
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1.7 La filière méthanisation 

La méthanisation est une technologie efficace pour l’atténuation des émissions de GES en se 

substituant d’une part aux énergies fossiles et en permettant d’autre part une alternative de gestion 

des effluents d’élevage et de la fertilisation des cultures (Esnouf et al., 2021 ; Boulamanti et al., 2013). 

Certaines sources estiment que les émissions de GES du biométhane pourraient être jusqu’à 10 fois 

inférieures à celles du gaz fossile (Sénat, 2021), avec cependant des différences selon le 

fonctionnement des systèmes, le mode d’approvisionnement des biomasses (Poeschl et al., 2012a), 

etc. L’utilisation de cultures dédiées, par exemple, diminuerait fortement l’intérêt de la méthanisation 

dans la stratégie de réduction des émissions de GES (Styles et al., 2022 ; Boulamanti et al., 2013). Ces 

estimations se basent sur les résultats d’analyse de cycle de vie (ACV) et couvrent l’ensemble des 

émissions de la chaîne de production de biogaz, de l’obtention des biomasses jusqu’au retour au sol 

du digestat. 

Près de la moitié des sites de méthanisation appartiennent à des agriculteurs et 90 % de la biomasse 

entrante dans la filière est d’origine agricole (Chambres d’agriculture France, 2022). Le développement 

de cette filière de production de bioénergie induit par conséquent des sollicitations supplémentaires 

vis-à-vis de la biomasse agricole, ainsi que des impacts environnementaux liés à la production de cette 

biomasse, au retour au sol du digestat et au procédé de méthanisation en lui-même. Les risques 

environnementaux associés au procédé de méthanisation correspondent notamment aux émissions 

de méthane, de N2O (INERIS, 2015) et de SO2 ayant lieu au cours des étapes de production du biogaz 

(Börjesson & Berglund, 2006, 2007). L’étape d’utilisation du biogaz génère également des impacts 

environnementaux avec des émissions de monoxyde de carbone, de NOx et d’hydrocarbures imbrûlés 

(Börjesson & Berglund, 2006). En général, la variabilité des taux d’émissions des filières d'utilisation du 

biogaz (cogénération, biocarburant, injection dans le réseau de gaz de ville) est principalement due 

aux différences d'efficacité des systèmes de conversion énergétique, et donc aux échelles de 

substitution potentielle des combustibles fossiles (Poeschl et al., 2012b). La quantité d’émissions dues 

à la valorisation du biogaz dépend des systèmes de conversion énergétique et pourrait représenter 

jusqu’à 65 % des émissions totales des GES du cycle de vie (Pertl et al., 2010). Il existe également des 

risques industriels inhérents au procédé de méthanisation, comme des explosions et incendies (ARIA 

Développement Durable) pouvant entraîner des dégâts humains et matériels, ainsi que des émissions 

nocives pour l’environnement, dont la maîtrise apparaît comme indispensable au déploiement et à 

l’acceptabilité de cette technologie. De plus, Cramer et al. (2019) ont souligné l’existence de sources 

de pollution lors de la manipulation et du stockage des matières organiques sur le site de 

méthanisation. Les jus d’ensilage sont fortement concentrés en matière organique et peuvent par 

exemple être entrainés par les eaux pluviales et avoir un impact considérable sur la vie aquatique. 

Enfin, la manipulation, le stockage et le retour au sol des digestats de méthanisation peuvent 

également être source d’émission de GES (Boulamanti et al., 2013) et avoir des impacts sur les sols 

(Karimi et al., 2022) et les eaux (Comité Stratégique de Filière – GT Biogaz – Sous-GT Externalités Impact 

des digestats de méthanisation sur la qualité de l’eau, 2021). Les impacts environnementaux liés aux 

digestats de méthanisation seront traités en détails dans la suite de ce rapport. 
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Les autres risques environnementaux sont des risques agricoles liés à la production et au prélèvement 

de la biomasse. Même si l’utilisation de cultures énergétiques dédiées est limitée en France, ces 

dernières sont pointées du doigt car elles sont en compétition directe avec la production alimentaire. 

A l’inverse, les CIVE (cultures intermédiaires à vocation énergétique), les effluents d’élevage et les 

résidus de culture ne sont pas en compétition directe avec la production alimentaire, mais leur 

utilisation en méthanisation peut engendrer des changements de pratiques importants.  Même si la 

méthanisation représente actuellement une solution essentielle pour la décarbonation du secteur de 

l’énergie et compatible avec les mutations agroécologiques en cours, les impacts environnementaux 

liés à son développement et aux changements de pratiques induits sont à étudier dans le but de définir 

les conditions de durabilité de cette filière (APIVAL - Beline et al., 2021). 

1.7.1 Les cultures intermédiaires à vocation énergétiques (CIVE) 

Pour ne pas accentuer la pression sur les terres agricoles, une partie de la biomasse utilisée pour la 

production d’énergie provient d’intercultures, produites entre deux cultures principales. Légalement, 

la culture principale d’une parcelle se définie, soit comme la culture présente le plus longtemps sur un 

cycle annuel, soit comme la culture identifiable entre le 1er mars et le 15 juillet sur la parcelle (en place 

ou restes après récolte), soit comme la culture commercialisée sous contrat (article L. 541-39 du code 

de l'environnement). Parmi les intercultures, il est possible de distinguer les cultures intermédiaires 

multi-services (CIMS) et les cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE). Les CIMS sont 

utilisées pour produire des services écosystémiques en période d’interculture et ne sont pas 

obligatoirement récoltées, mais souvent enfouies ou laissées en surface du sol (Justes & Richard, 2017) 

alors que les CIVE sont récoltées et utilisées pour la production d’énergie, principalement par 

méthanisation (Figure 17). Les impacts environnementaux générés par la production de CIVE sont donc 

liés à un changement de cycle cultural et à la production additionnelle de biomasse sur une même 

parcelle, et non plus à un CAS. On peut distinguer les CIVE d'été (sorgho, maïs, tournesol, etc.) et les 

CIVE d’hiver (seigle, triticale, vesce de printemps, pois fourrager, etc.) en fonction de leur place dans 

la rotation culturale. Ces cultures ne sont pas récoltées à maturité et sont utilisées comme intrants 

dans les méthaniseurs, limitant ainsi le recours à des cultures principales dédiées. Les CIVE permettent 

donc une production supplémentaire de biomasse pour une même surface agricole tout en présentant 

certains avantages agronomiques (lutte contre les adventices, limitation du lessivage des nitrates, 

etc.). D’après les scénarios ADEME (ADEME, 2018), et ceux des associations Négawatt et Solagro, la 

stratégie de développement de la méthanisation en France dépend de la production massive de CIVE. 

Cependant, la conduite des CIVE a tendance à s’intensifier par rapport à un couvert non récolté dans 

le but d’augmenter la production. On observe alors l’utilisation d’intrants pour la fertilisation, la 

protection phytosanitaire ainsi que l’allongement des périodes de culture. De nombreuses 

interrogations se portent actuellement sur les effets agro-environnementaux de l’insertion des CIVE 

dans les systèmes de culture.  
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Figure 17 : Illustration des définitions de culture principale, de culture intermédiaire multi-service 
(CIMS) et de culture intermédiaire à vocation énergétique (CIVE ; Adaptée de WWF France, 2020). 

1.7.1.1 Impacts sur le cycle du carbone : les stocks de carbone du sol 

Les effets de la mise en place de CIVE sur le carbone du sol concentrent actuellement un certain 

nombre de questionnements. Le fait d’introduire une culture intermédiaire permet de restituer du 

carbone au sol, mais dans le cas d’une CIVE, la majeure partie de la biomasse aérienne est exportée de 

la parcelle pour produire de l’énergie par méthanisation. Cependant, la biomasse racinaire et une 

partie de la biomasse aérienne sont laissées au champ et une partie du carbone exporté peut être 

restituée via les apports de digestat. En effet, Levavasseur et al. (2022) ont mis en évidence un stockage 

additionnel de carbone dans le sol allant de 0,01 à 0,12 tC.ha-1.an-1 suite à l’introduction d’une culture 

de CIVE, pour différents cas types et en comparaison à un système avec sol nu ou culture intermédiaire 

non récoltée. Ces chiffres ont été obtenus suite à la simulation sur 30 ans de 13 cas-types français avec 

le modèle de digestion anaérobie Sys-Metha combiné avec le modèle AMG pour simuler l’évolution 

des stocks de carbone dans le sol. Ces résultats s’expliquent par des entrées au sol de carbone plus 

élevées dans les scénarios avec CIVE et générant plus de carbone humifié sous forme de matière 

organique du sol, malgré l’exportation de biomasse, grâce (i) à la production de biomasse plus élevée 

pour les CIVE (6,7 à 11,1 tMS.ha-1) que pour les autres cultures intermédiaires (environ 2 tMS.ha-1) et 

(ii) au retour au sol des digestats. Néanmoins, à production égale de biomasse, un système incluant 

une CIVE et le retour au sol du digestat correspondant, stockerait légèrement moins de carbone dans 

les sols qu’un couvert non récolté. Les auteurs reconnaissent des incertitudes sur certains paramètres 

du modèle, mais expliquent également que celles-ci n’impactent pas les conclusions de leur étude. 
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Une autre étude réalisée précédemment a obtenu des résultats concordants à partir de simulations 

réalisées également avec le modèle AMG (Marsac et al., 2019) ou avec d’autres modèles (RothC et C-

TOOL ; Seitz et al., 2022). D’après les auteurs de ces différentes études, ces résultats gagneraient à être 

validés par des expérimentations de terrain suivies sur le long terme. L’enjeu est de taille, car 

l’introduction de cultures intermédiaires dans les systèmes agricoles actuelles est une solution pour 

augmenter le stockage de carbone identifié dans l’étude 4 pour 1000, qui estime un gain moyen de 2,3 

‰ par an (Pellerin et al., 2021). Enfin, d’autres études ont  mis en avant l’effet du type de sol et de la 

nature du couvert sur le niveau de stockage de carbone (Marsac et al., 2019). Certains auteurs 

suggèrent le choix d’espèces végétales ayant un ratio de biomasse souterraine/aérienne élevé, comme 

c’est le cas des graminées, pour augmenter le stockage de carbone lié aux cultures intermédiaires 

(Constantin et al., 2011), le carbone racinaire étant plus efficacement stabilisé que le carbone de la 

biomasse aérienne (Chenu et al., 2019).  

 D’après des résultats de simulations, bien que la majeure partie de la biomasse aérienne des CIVE 

soit exportée de la parcelle pour la méthanisation, l’introduction des CIVE présente un intérêt pour 

les stocks de carbone du sol. Cela s’explique d’une part par des rendements en biomasse élevés (et 

donc des retours au sol de carbone aérien et racinaire) et un retour au sol des digestats permettant 

de restituer du carbone stabilisé par la digestion anaérobie. 

1.7.1.2 Impacts sur le stock d’azote dans le sol 

L’introduction d’une CIVE dans une succession de cultures peut également avoir des effets sur la 

disponibilité de l’azote pour les cultures principales. Contrairement à une culture intermédiaire 

enfouie après destruction, jouant ainsi le rôle d’engrais vert, la CIVE est exportée de la parcelle. Par 

rapport à un sol nu, les cultures intermédiaires, tout comme les CIVE, vont permettre de valoriser 

l’azote minéral disponible pendant l’interculture. Plusieurs auteurs ont rapporté une réduction de près 

de 50 % des niveaux d’azote minéral du sol au moment de la destruction des cultures intermédiaires 

par rapport au niveau observé sur sol nu (Alvarez et al., 2017 ; Marsac et al., 2019). En effet, le projet 

OPTICIVE a permis de mesurer l’état des reliquats azotés en entrée et sortie d’hiver de sol sous 

différentes CIVE d’hiver (avoine, triticale, seigle et association d’espèce avec légumineuses) et d’un sol 

nu (témoin), deux années consécutives. Les résultats présentent une réduction de près de 50 % des 

reliquats d’azote minéral sous quasiment toutes les CIVE étudiées, confirmant ainsi la capacité des 

CIVE à puiser l’azote minéral du sol et d’assurer ainsi un rôle de piège à nitrates (Marsac et al., 2019). 

Le niveau de réduction des reliquats d’azote minéral est néanmoins dépendant de nombreux facteurs 

environnementaux (nature du sol, drainage hivernal, etc.) ainsi que de la date de récolte des CIVE : 

plus une CIVE est récoltée tardivement, plus la période d’absorption de l’azote est importante et plus 

les reliquats sont faibles (Launay et al., 2022). En revanche, de faibles quantités d’azote minéral 

disponible peuvent entrainer un stress pour la culture principale implantée par la suite. Ce stress est 

variable en fonction de la saison à laquelle est cultivée la culture principale ; les cultures de rente 

hivernales ayant des besoins initiaux en azote plus faible que les cultures estivales, il est plus rare de 

voir un stress lié à la dette en azote générée par l’interculture précédente (Marsac et al., 2019). Cette 
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dette en azote peut cependant être compensée de plusieurs façons, sans pour autant augmenter la 

fertilisation minérale de la culture principale, qui induirait des impacts environnementaux négatifs 

supplémentaires. Premièrement, l’introduction de culture de légumineuses comme CIVE permettrait 

de limiter la faim en azote pour la culture suivante (Recherches en cours, Olivier Thérond, INRAE). 

Deuxièmement, le retour au sol des digestats de méthanisation générés par la digestion anaérobie des 

CIVE permettrait une source d’azote minérale pouvant minimiser le stress sur la culture principale et 

couvrir également les besoins des intercultures (Launay et al., 2022). La digestion anaérobie étant un 

processus biologique permettant la minéralisation d’une partie de l’azote organique, l’application du 

digestat permet la restitution d’une grande partie de l’azote consommée par les CIVE (à l’exception 

des pertes par volatilisation au cours du stockage et de l’épandage du digestat), sous une forme 

directement assimilable par la culture (Esnouf et al., 2021). En plus de cela, l’application du digestat 

peut être programmée dans le but d’apporter cet azote minéral au moment où les besoins de la culture 

sont à leur maximum (Möller & Stinner, 2009). Ces points seront abordés dans le détail dans la partie 

1.7.7. 

1.7.1.3 Impacts sur la lixiviation de nitrate 

L’implantation d’une CIVE, notamment à l’automne, permet donc d’absorber une grande partie de 

l’azote minérale du sol pendant la période de drainage, réduisant ainsi les pertes d’azote par lixiviation 

comparé à des sols laissés nus (Justes et al., 2012). Même si ce service écosystémique est plus marqué 

chez certaines cultures utilisées spécifiquement comme Culture Intermédiaire Piège à Nitrate (CIPAN), 

les CIVE, d’été comme d’hiver, représentent une stratégie valable de réduction du phénomène de 

lixiviation des nitrates (Launay et al., 2020). Les CIVE d’été et d’hiver ont montré une capacité de 

réduction de la quantité d’azote lixiviée respectivement de 40 % et 20 %, alors qu’une CIPAN 

permettait une réduction de plus de 50 % (Launay, 2022). Le degré d’efficacité varie néanmoins en 

fonction de l’espèce plantée. Une étude a rapporté une réduction de près de 70 % de la quantité 

d’azote lixiviée sous forme de nitrate grâce à l’implantation d’une interculture non-légumineuse alors 

que l’interculture constituée de légumineuses n’engendrerait qu’une réduction de 40 % par rapport à 

un sol nu (Tonitto et al., 2006). La vitesse de développement des CIVE est également un facteur 

influençant leur efficacité à réduire le lessivage de nitrate. Riau et al. (2021) ont par exemple montré 

que l’avoine noire réduisait davantage la lixiviation de nitrate de par son développement rapide et 

uniforme, comparé au ray-grass ou au colza fourrager, bien que ces derniers prélèvent plus d’azote au 

cours de leur développement. Il a également été montré que l’avoine noire cultivée sans engrais en 

tant que CIVE et récoltée au printemps, était plus efficace en terme de réduction des pertes de nitrate 

qu’une culture intermédiaire d’avoine noire laissée au champ (Möller & Stinner, 2009). Cela s’explique 

notamment par une date de destruction de la CIVE plus tardive que pour la culture intermédiaire ainsi 

qu’une libération d’azote par minéralisation moindre dans le cas d’une CIVE de par la faible quantité 

de résidus laissés au champ (Tribouillois et al., 2016). La restitution de l’azote absorbé par les CIVE se 

fait par l’intermédiaire du retour au sol des digestats, permettant ainsi un meilleur dosage de l’azote 

minéral appliqué et le choix d’une période limitant les risques de lixiviation de nitrate (Gunnarsson et 

al., 2011). D’après les études de modélisation réalisées par Malone et al. (2018) sur le seigle, la 
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fertilisation azotée appliquée à une CIVE dans le but d’optimiser les rendements, n’accentuerait pas la 

lixiviation de nitrates ; le phénomène serait même inverse. En effet, les résultats des modélisations 

tendent à montrer une diminution des pertes d’azote par lixiviation de l’ordre de 18 % dans le cas 

d’une CIVE fertilisée, du fait d’une absorption plus importante de l’azote et d’une minéralisation 

inférieure. La majorité des auteurs cités soulignent néanmoins la nécessité d’études de terrain sur le 

long terme pour corroborer les différents résultats obtenus par modélisation (Launay et al., 2022). 

1.7.1.4 Impacts sur les émissions de N2O et de NH3 

Il existe une forte corrélation entre la quantité d’azote minéral dans le sol et les émissions de N2O, de 

telle sorte que la capacité d’un couvert à réduire les émissions de N2O dépendrait de sa capacité à 

réduire la quantité d’azote minéral dans le sol (Launay, 2022). Comme évoqué précédemment, 

plusieurs études montrent que l’introduction de cultures intermédiaires permettrait de diminuer la 

quantité d’azote minéral dans les sols réduisant ainsi la part d’azote perdu sous forme de nitrates et 

les émissions de N2O (Launay, 2022). Cependant, si ces cultures intermédiaires sont enfouies dans le 

sol, leur minéralisation engendre des émissions de N2O tendant à compenser les réductions 

précédentes (Blanco-Canqui et al., 2015 ; Tribouillois et al., 2018 ; Guenet et al., 2021). Dans le cas des 

CIVE, une fraction importante de la biomasse aérienne est exportée et minéralisée au cours de la 

digestion anaérobie, permettant ainsi le retour au sol d’un digestat contenant des teneurs plus faibles 

en carbone labile (Möller & Stinner, 2009) et des résidus plus matures selon la définition proposée par 

Abalos et al. (2022), et pourrait engendrer moins d’émissions de N2O que des résidus immatures. Des 

données supplémentaires semblent nécessaires pour étayer ce point. De plus, le stockage et le retour 

au sol des digestats de méthanisation générés par la valorisation des CIVE sont également associés à 

des émissions de NH3. Ces impacts sont détaillés dans la partie 1.7.7 de ce rapport. 

 L’introduction des CIVE pourrait avoir un effet positif sur la gestion de l’azote, au moins par 

rapport à une situation en sol nu. Les CIVE peuvent réduire le phénomène de lixiviation des nitrates 

et d’émission de N2O en absorbant l’azote minéral disponible pendant l’interculture. Par rapport à 

une culture intermédiaire restituée, les CIVE réduisent la disponibilité en azote pour la culture 

suivante, mais permettent d’éviter l'asynchronie entre la minéralisation des résidus et l'absorption 

de l'azote par la culture suivante grâce à la production de digestat contenant de l’azote directement 

utilisable. La compensation des dettes en azote générées par les CIVE, ainsi que la réduction des 

pertes d’azotes par émissions de N2O et lixiviation des nitrates reposent sur un retour au sol maîtrisé 

du digestat produit. La production de CIVE peut néanmoins nécessiter une augmentation de la 

fertilisation azotée à l’échelle du système de culture pour permettre une augmentation de la 

production de biomasse. Les effets spécifiques du retour au sol des digestats sur la gestion de l’azote 

sont détaillés plus loin. 

1.7.1.5 Impacts sur le cycle de l’eau : réserve utile du sol, nappes souterraines et qualité de l’eau 

L’introduction de cultures supplémentaires dans une rotation peut également affecter les réserves en 

eau du sol ainsi que la recharge des nappes souterraines. D'après une méta-analyse réalisée par Meyer 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

108/205 

et al. (2019), 90% des études analysées rapportent une réduction du drainage (-27 à -32 mm par 

rapport à un sol nu) faisant suite à l’introduction de cultures intermédiaires. Les résultats varient de 

façon importante en fonction des conditions pédoclimatiques, mais ils mettent en évidence des 

implications potentielles des CIVE sur la recharge des nappes, notamment dans les régions sèches. En 

se basant sur des simulations à long terme, certains auteurs rapportent également une réduction du 

drainage pour les CIVE implantées en été et en hiver, avec cependant un effet plus modéré pour les 

CIVE d’hiver (Launay et al., 2022). Cette diminution du drainage est causée par l’augmentation des 

prélèvements en eau et du phénomène de transpiration de la biomasse. La quantité de biomasse 

produite est positivement corrélée au niveau de transpiration et impacte donc le drainage. En 

revanche, d’après Meyer et al. (2020), il n’y aurait que peu de différences entre la quantité d’eau 

transpirée par des cultures intermédiaires classiques de type CIMS et des CIVE, malgré les écarts de 

rendements. La date de destruction de la culture a, quant à elle, un effet sur les réserves en eau du sol 

et donc sur l’état hydrique du sol pour la culture suivante (Alonso-Ayuso et al., 2014 ; Meyer et al., 

2020). Par exemple, plus la date de destruction d’une CIVE d’hiver est tardive, plus la culture suivante 

est susceptible d’être confrontée à un stress hydrique plus ou moins prononcé en fonction des 

conditions pédoclimatiques (précipitations, réserve en eau du sol, etc.). Concernant les CIVE d’été, 

l’implantation d’un couvert végétal a pour effet de réduire la température de la surface du sol, limitant 

ainsi les pertes d’eau par évaporation par rapport à un sol nu (Blanco-Canqui et al., 2015). La 

diminution de ce phénomène d’évaporation est cependant à relativiser par rapport à la quantité d’eau 

transpirée par le couvert végétal. Dans certaines conditions, l’addition de ces deux phénomènes ne 

permet pas de mettre en évidence une diminution de la réserve en eau d’un sol couvert comparé à un 

sol nu (Marsac et al., 2019).  Enfin, comparé à un sol nu, l’implantation d’une CIVE permet d’augmenter 

l’infiltration de l’eau à l’échelle du sol (Blanco-Canqui et al., 2015) et de réduire le ruissellement de 

surface (Yu et al., 2016). Du point de vue de la qualité de l’eau, l’introduction des CIVE permet une 

réduction de la lixiviation des nitrates en réduisant à la fois l’azote minérale disponible pendant 

l’interculture  (Justes et al., 2012 ; Launay et al., 2020) et le drainage vers les nappes. 

Le projet OPTICIVE a étudié les impacts des CIVE d’été et d’hiver sur les réserves en eau du sol en 

réalisant des mesures d’humidité pondérale sur différents horizons. Les résultats montrent une 

consommation d’eau importante attribuée aux différentes CIVE, laissant dans tous les cas un stock 

d’eau du sol réduit pour la culture principale suivante (Marsac et al., 2019). En fonction du niveau de 

déficit hydrique, les rendements de la culture suivante peuvent être plus ou moins impactés.  D’autres 

auteurs ont également mis en évidence la diminution des réserves en eau des sols suite à 

l’implantation d’une culture intermédiaire détruite au printemps (Alonso-Ayuso et al., 2014 ; Blanco-

Canqui et al., 2015 ; Meyer et al., 2020). La date de semis de la culture intermédiaire est un facteur 

déterminant pour la quantité d’eau drainée (Tribouillois et al., 2018 ; Meyer et al., 2020). Plus la date 

de semis est précoce, plus la biomasse produite est importante, et plus la culture intermédiaire aura 

un impact important sur la diminution du drainage et donc sur la recharge des nappes souterraines. 

Des compromis s’avèrent alors indispensables dans le cas d’une généralisation des CIVE sur un 

territoire. Enfin, il est important de mentionner que les CIVE d’été sont parfois irriguées dans le but 
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d’atteindre des rendements plus intéressants pour l’exploitant et que les conséquences sur les 

réserves en eau sont  difficiles à estimer (Carton & Levavasseur, 2022). 

 Même si les CIVE présentent un intérêt certain dans la réduction du ruissellement et de l’érosion 

des sols, l’allongement de leur période de culture dans le but d’obtenir les meilleurs rendements 

risque d’engendrer une diminution des réserves en eau des sols pour les cultures suivantes et de 

limiter la recharge des nappes souterraines, provoquant ainsi des situations de stress hydrique pour 

les cultures suivantes. Ces risques dépendant fortement des conditions pédoclimatiques sont donc 

à étudier au cas par cas. 

1.7.1.6 Impacts sur la biodiversité 

Il existe peu d’études portant sur les impacts spécifiques des CIVE sur la biodiversité. Cependant, 

certaines études réalisées avec des cultures intermédiaires ont étudié ces impacts et, même si des 

nuances existent entre le mode de conduite de ces cultures intermédiaires et celui des CIVE (souvent 

plus intensif pour ces dernières), leurs résultats permettent de dresser un premier état des lieux qui 

devra être affiné avec de futures études. D’après Blanco-Canqui et al. (2015), les cultures 

intermédiaires fournissent un habitat et des ressources alimentaires aux oiseaux, aux insectes et aux 

micro-organismes, favorisant ainsi la biodiversité. Des modélisations réalisées avec le modèle SALCA, 

ont révélé l’importance des cultures intermédiaires en tant que ressources alimentaires et abris 

potentiels pour les groupes d’espèces indicatrices tels que les oiseaux, les araignées, les carabes, les 

papillons, les abeilles sauvages et les sauterelles (Prechsl et al., 2017). Enfin, les cultures intermédiaires 

ont également tendance à accroître l’abondance des populations de vers de terre, entrainant une 

meilleure infiltration de l'eau et une stabilisation des agrégats du sol (Blanco-Canqui et al., 2015). A 

l’inverse, d’autres auteurs ayant réalisé une méta-analyse sur les effets des cultures intermédiaires sur 

la biodiversité ne disposaient pas de suffisamment de données pour quantifier les effets des cultures 

intermédiaires sur la conservation de la biodiversité, la pollinisation ou la régulation des ravageurs 

(Shackelford et al., 2019). Les premiers résultats du projet RECITAL soulignent néanmoins l’importance 

des CIVE pour les pollinisateurs, qui peuvent leur fournir des sources de nourriture dans les périodes 

de faible disponibilité alimentaire (RECITAL Projet, 2021). 

Concernant la microflore du sol, les plantes de couverture (étude non spécifique aux CIVE) semblent 

favoriser l’augmentation de l'abondance et de l'activité microbienne au cours de leur croissance grâce 

à des apports de carbone provenant des exsudats racinaires et de la décomposition des racines 

(Blanco-Canqui et al., 2015). D’après Sharma et al. (2018), les cultures intermédiaires améliorent la 

santé globale du sol et fournissent un environnement durable pour les cultures principales. Par rapport 

à un sol nu, il a été montré que l’implantation d’une culture intermédiaire permettait d’augmenter 

significativement la biomasse microbienne du sol (Muhammad et al., 2021). Les auteurs rapportent 

une augmentation moyenne de 15 % de l’abondance des bactéries et de 19 % de l’abondance des 

champignons. Parmi les champignons, l’abondance des champignons mycorhiziens à arbuscules est 

augmentée de 26 % et la colonisation des racines par ces derniers est également augmentée de 13 % 

(Soti et al., 2016). Ces champignons mycorhiziens à arbuscules vivent en symbiose avec leurs plantes 
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hôtes et sont notamment responsables de l’amélioration de l'absorption des nutriments par les plantes 

et d’une meilleure résistance à la sécheresse et aux pathogènes du sol. Les périodes durant lesquelles 

le sol est laissé nu étant particulièrement préjudiciables pour ces champignons mycorhiziens, 

l’introduction d’une culture intermédiaire joue un rôle important pour le maintien de ces populations. 

Schipanski et al. (2014) ont calculé qu'après une culture intermédiaire hivernale les racines de la 

culture suivante étaient colonisées à 100 % de leur potentiel par ces champignons, contre 85 % si le 

sol était laissé nu pendant l'hiver. Concernant plus spécifiquement les CIVE, l’exportation de la 

biomasse aérienne semble impacter la structure des communautés microbiennes et réduire de 15 % 

l’augmentation de l’abondance des bactéries observée dans le cas d’une culture intermédiaire 

incorporée au sol. L’exportation de biomasse semble également diminuer la colonisation racinaire des 

champignons mycorhiziens à arbuscules (Muhammad et al., 2021).  

Peu d’études sont disponibles sur les impacts spécifiques des CIVE sur la biodiversité. Des études 

portant sur des mélanges de plantes de couverture implantés en inter-rang entre des plantes pérennes 

(vignes et vergers) montrent des impacts très positifs sur la biodiversité (de Pedro et al., 2020 ; Abad 

et al., 2021) ainsi que sur la régulation des parasites et des maladies ciblant ces cultures (Roberts et 

al., 2018 ; Beaumelle et al., 2021). En effet, l’implantation de plantes de couverture sous forme de 

mélange dans les vignobles a permis une augmentation significative de la biodiversité et 

l’augmentation de l’abondance des ennemis naturels des bioagresseurs de 140 %, sans pour autant 

modifier leur richesse taxonomique et leur composition (Abad et al., 2021 ; Beaumelle et al., 2021). De 

Pedro et al. (2020) ont également mis en évidence un impact significatif sur la diversité et l'abondance 

des arthropodes dans des vergers de poiriers, incluant les prédateurs clés pour le contrôle des 

ravageurs.  

Dans le cas de cultures de couverture sans exportation de la biomasse aérienne, divers effets positifs 

sur la biodiversité ont été démontrés concernant la macrofaune et la microflore du sol. Ces effets 

positifs sont d’autant plus marqués dans le cas de l’utilisation de mélange d’espèces (de Pedro et al., 

2020) et si la destruction de ces cultures a lieu après floraison (Prechsl et al., 2017). Toutefois, les 

impacts positifs des CIVE sur la biodiversité sont à relativiser. D’une part, l’export de la biomasse 

aérienne va limiter les effets positifs sur la microflore du sol et les effets d’allélopathie (Blanco-Canqui 

et al., 2015), et d’autre part, la destruction précoce des CIVE risque de neutraliser les effets positifs sur 

la macrofaune et les pollinisateurs. Enfin, le niveau d’intensification de la culture des CIVE, et 

notamment l’utilisation de produits phytosanitaires, aura un impact majeur sur la biodiversité (Prechsl 

et al., 2017). Des études supplémentaires sont donc nécessaires avant de conclure sur les effets des 

CIVE sur la biodiversité. Le projet Méthafaune en cours de réalisation devrait entre autre apporter des 

informations quant aux impacts de la méthanisation et de l’implantation de CIVE d’été et d’hiver sur 

la macrofaune sauvage (lièvre, chevreuil et perdrix) au niveau des plaines céréalières. 

 Les CIVE pourraient produire des effets positifs sur la biodiversité, potentiellement similaires à 

ceux observés pour des cultures intermédiaires, avec cependant des questions concernant l’intensité 
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de ces effets du fait de l’export de la biomasse aérienne et des modes de conduite plus ou moins 

intensifs. Des études supplémentaires semblent nécessaires. 

1.7.1.7 Bonnes pratiques et points d’attention 

Le développement des CIVE représente une condition sine qua none à l’approvisionnement du futur 

parc de méthaniseurs français (Sénat, 2021). Il représente également une opportunité de développer 

une plus grande résilience du système agricole en allongeant les rotations (s’il y a également 

changement des cultures principales), en augmentant la diversité des assolements et en sécurisant les 

revenus des agriculteurs (Solagro, Afterres2050). Pour ce faire, les variétés/espèces de CIVE doivent 

bien entendu être choisies en fonction de leur capacité à produire de la biomasse, de leur capacité 

d’adaptation au changement climatique (stress hydrique, pluies torrentielles, etc.) et également en 

fonction de la culture alimentaire qui précède et qui suit pour limiter les impacts sur ces dernières.  

Il existe cependant plusieurs risques d’ordre agronomique liés à l’implantation massive de CIVE et 

l’augmentation de leur place dans les revenus des exploitations agricoles. Les CIVE d’hiver, étant 

implantées en fin d’été et récoltées au printemps avant l’implantation d’une culture principale de 

printemps, doivent disposer d’un cycle long pour atteindre un rendement en biomasse convenable. Le 

choix de la date de semis sera donc déterminant, mais il sera également tentant de retarder au 

maximum la date de récolte, même si la culture principale pourrait être impactée à cause d’un retard 

d’implantation (Marsac et al., 2019). La culture principale pourrait également être choisie pour son 

cycle de développement rapide laissant ainsi plus de place à la production de CIVE (Levavasseur et al., 

2023) ; on pourrait voir dans cette situation, un changement d’affectation des sols (CAS) dissimulé. Il 

existe donc un risque d’optimisation des cycles culturaux autour de la production de CIVE, au détriment 

des cultures alimentaires. De plus, la gestion de l’eau et des éléments fertilisants, avec notamment le 

retour au sol des digestats de méthanisation, apparaît comme fondamentale dans le cas de 

l’implantation de CIVE pour éviter toute concurrence préemptive pouvant entrainer une baisse des 

rendements des cultures principales. La pression financière liée aux besoins de rendement des CIVE 

pourrait également déboucher sur une intensification des pratiques agricoles avec l’utilisant d’intrants 

(engrais, produits phytosanitaires et irrigation), non compatible avec les objectifs de transition 

écologique. 

Le déploiement des CIVE est encore récent et l’évaluation des conséquences des changements de 

système de culture associés doivent faire l’objet de recherches supplémentaires pour approfondir les 

connaissances sur les impacts des CIVE sur les cycles carbone-azote-eau et sur la biodiversité, ainsi que 

la capacité d’adaptation de ces cultures aux différents contextes pédoclimatiques, dans le but d’affiner 

les conditions de durabilité de cette filière. 
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1.7.2 Les résidus de culture (pailles et issues de silos) 

Les résidus de cultures peuvent également être incorporés dans les méthaniseurs. Les impacts 

environnementaux liés à leur utilisation en méthanisation ont été présentés dans la partie précédente 

concernant la filière biocarburant (voir 1.6.3Les résidus de culture. 

1.7.3 Les effluents d’élevage 

La majorité des effluents d’élevage peut être répartie en deux catégories : les fumiers et les lisiers. Les 

fumiers représentent un mélange plutôt solide, de litière et de déjections animales alors que les lisiers, 

plutôt liquides, correspondent à un mélange d’urine et de déjections avec peu de litière. Malgré une 

composition et une caractérisation physico-chimique des fumiers et lisiers variables en fonction de 

l’espèce animale considérée, l’ensemble de ces matières disposent d’un fort potentiel agronomique et 

d’un fort potentiel de production de biogaz (IFIP, IDELE, ITAVI, Projet ABILE financé par FranceAgriMer). 

Les millions de tonnes d’effluents d’élevages produits chaque année en France sont donc valorisés par 

épandage directe au champ (avec ou sans compostage préliminaire) ou servent d’intrants dans les 

méthaniseurs. D’après Esnouf et al. (2021), si l’ensemble des fonctions de la méthanisation est pris en 

compte (production d’énergie et de digestat), la mise en place d’une unité de méthanisation pour le 

traitement des effluents d’élevage permettrait une réduction de 75% des impacts sur le changement 

climatique. La production de gaz renouvelable et la production de digestat pouvant remplacer les 

engrais minéraux en sont pour une grande part responsables. Ces mêmes auteurs soulignent 

également que les impacts négatifs liés au traitement des effluents d’élevage (stockage moins long) 

sont également réduits, avec néanmoins un transfert de pollution vers les étapes de gestion des 

digestats (stockage et épandage). Les impacts environnementaux générés lors de l’utilisation des 

effluents d’élevage en méthanisation avec retour au sol du digestat sont donc à comparer avec ceux 

observés lors du retour au sol des effluents d’élevage bruts (non digérés). Hormis les impacts 

environnementaux liés au procédé de méthanisation en lui-même, qui ont été détaillés en introduction 

de cette partie, ce sont les étapes de gestion et de retour au sol du digestat qui sont susceptibles 

d’entraîner des impacts sur l’environnement. Toujours d’après Esnouf et al. (2021), la mise en place 

obligatoire de cuves de stockage couvertes pour le digestat et l’utilisation de matériel adapté pour le 

retour au sol de ce dernier peuvent permettre une réduction importante des émissions de GES et 

améliorer considérablement la gestion des effluents d’élevage. 

Les impacts environnementaux liés au retour au sol des digestats et les bonnes pratiques pouvant être 

mise en œuvre seront spécifiquement abordés dans le rapport au sein de la partie 1.7.7. 

1.7.4 Les cultures annuelles utilisées pour la production d’énergie 

Certaines cultures annuelles dédiées aux bioénergies sont également cultivées pour leur potentiel de 

valorisation en méthanisation. Le modèle « français » n’accordant l’incorporation de seulement 15% 

de cultures principales dédiées à la recette d’alimentation des méthaniseurs (Décret n° 2016-929 du 7 
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juillet 2016 pris en application de l'article L. 541-39 du code de l'environnement), les surfaces de 

cultures dédiées sont plus restreintes que dans d’autres pays européens comme l’Allemagne, mais 

restent néanmoins importantes. En 2020, l’ADEME a estimé que la proportion de cultures principales 

dédiées incorporée aux recettes des méthaniseurs français était de 5% (Sénat, 2021). Néanmoins, le 

risque d’un accaparement plus important des surfaces dédiées à la production alimentaire est à 

surveiller au vu du contexte d’accroissement du nombre de méthaniseurs et de la volonté d’incorporer 

une part plus importante de biocarburants (PPE), pour ne pas porter atteinte à la souveraineté 

alimentaire du territoire. Les impacts environnementaux liés à l’utilisation de ces cultures pour la 

production d’énergie ont été détaillés dans la partie 1.6.1 de ce rapport. 

1.7.5 Les cultures pérennes dédiées à la production de biomasse lignocellulosique 

Les cultures de biomasses lignocellulosiques telles que le switchgrass ou le miscanthus peuvent 

également être utilisées comme substrats d’alimentation des méthaniseurs. Pour ce faire, ces cultures 

sont récoltées vertes, à l’automne, les rendant digestibles dans un réacteur de fermentation 

anaérobie. Les impacts environnementaux liés à l’utilisation de ces cultures pour la production 

d’énergie ont déjà été détaillés dans la partie 1.6.2. 

1.7.6 La biomasse issue des prairies permanentes, temporaires et des surfaces en herbe 

Les prairies permanentes et temporaires sont majoritairement utilisées pour l’alimentation des 

ruminants en permettant le pâturage ou le stockage d’herbe sous forme de foin ou d’ensilage. Les 

prairies permanentes, implantées depuis plus de 5 ans (ou prairies naturelles), n’entrent pas dans une 

rotation culturale et sont souvent moins productives. Ces espaces représentent le socle des filières de 

production de viande et de lait des différents terroirs français. A l’inverse, les prairies temporaires ou 

artificielles sont semées pour une durée maximale de 6 ans et entrent dans une rotation culturale. Les 

espèces semées sont des légumineuses (trèfle, luzerne, lotier, etc.) et/ou des graminées (ray-grass, 

fétuque, dactyle, etc.), parfois associées en mélange. Cette biomasse est actuellement orientée vers 

l’alimentation animale, mais le « surplus » d’herbe représente un gisement valorisable, soit par 

combustion (fauche tardive), soit en méthanisation (fauche précoce). Les herbes de tonte des 

accotements, des talus et des aires d’autoroute peuvent également venir compléter ce gisement. 

D’après le rapport livré par France Stratégie, bien qu’aucune estimation précise n’existe pour ce 

gisement, le « surplus » d’herbe pourrait représenter des quantités importantes, mais pour le moment 

ce gisement est peu utilisé pour la production d’énergie pour différentes raisons technico-

économiques (Mourjane & Fosse, 2021). Toujours d’après ce même rapport, la quantité de « surplus » 

d’herbe potentiellement mobilisable pour la production d’énergie, sans nuire aux activités d’élevage 

et tout en garantissant un bon maintien des prairies, serait de 10,56 millions de tonnes de matière 

sèche par an (Mourjane & Fosse, 2021). Enfin, plusieurs auteurs soulignent le fait que les espaces de 

biodiversité que sont les prairies permanentes ne peuvent être maintenus face à la croissance de la 

demande de surfaces agricoles que si ces dernières sont gérées de façon continue et durable (Dauber 

et al., 2012 ; Heinsoo et al., 2010). 
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1.7.6.1 Impacts sur le cycle du carbone : les stocks de carbone du sol 

Les sols des prairies constituent des réserves de carbone importantes (Lal, 2004 ; Soussana et al., 2004), 

avec des valeurs qui atteignent 70 à 90 tC.ha-1, soit un stock plus de deux fois supérieur à la moyenne 

des terres arables et proche des valeurs observées pour les sols des forêts en France (Soussana et al., 

2004). Ces stocks dépendent de la nature de la prairie (permanente, naturelle, temporaire) et de son 

mode de gestion (pâturage, fauche), qui peuvent entraîner des flux de carbone différents. Le maintien 

ou la création d’espaces prairiaux permettrait donc de stocker du carbone dans les sols, tout en 

produisant de la biomasse pour les bioénergies (Soussana et al., 2004). L’introduction de prairies 

temporaires au sein d’une rotation culturale serait bénéfique pour le stockage de carbone dans les 

sols, ou du moins permettrait le maintien des stocks initiaux (Crème et al., 2020). Grâce à une approche 

de modélisation à haute résolution, Launay et al. (2021) ont montré que l’insertion de prairies 

temporaires dans les systèmes de culture actuels (0,68 Mha potentiellement concernés) permettrait 

une amélioration significative du bilan GES global ainsi qu’un stockage supplémentaire de carbone 

dans les sols de 466 kgC.ha-1.an-1. Les prairies permanentes représentent également des stocks de 

carbone élevés (85 tC.ha-1 en moyenne) en faible augmentation (+110 kgC.ha-1.an-1 en moyenne ; 

Pellerin et al., 2021). Dans le cas d’une exploitation des prairies permanentes pour la production de 

biomasse dédiée aux bioénergie, une fertilisation azotée modérée ou encore une augmentation de la 

part des légumineuses, couplée à des coupes plus fréquentes, permettrait une augmentation de la 

biomasse produite et du stockage de carbone dans les sols (Pellerin et al., 2021). Ces observations sont 

néanmoins dépendantes du contexte pédoclimatique, du mode d’exploitation de l’herbe et de la durée 

de cette exploitation. Les prairies pâturées stockent plus de carbone dans les sols du fait de la part de 

végétation laissée par les animaux et du retour au sol effectué via les déjections. Les prairies fauchées 

sont comparativement moins stockantes que les prairies pâturées, avec des fluctuations liées au 

nombre et à la date des fauches (Pellerin et al., 2021). D’après Senapati et al. (2014), le stockage de 

carbone dans les sols des prairies fauchées est de seulement 230 kgC.ha–1.an–1 contre 1410 kgC.ha–2.an–

1 pour les prairies pâturées. Malgré une augmentation des prélèvements au sein des prairies, la 

production additionnelle de biomasse permettrait de conserver leur rôle de stockage de carbone 

(Pellerin et al., 2021). La limite haute d’exportation de l’herbe des prairies est néanmoins importante 

à déterminer en fonction de chaque contexte pour garantir une gestion durable et ne pas dégrader ces 

espaces. 

 Les prairies constituent des réservoirs de carbone importants, indispensables à conserver pour 

lutter contre le réchauffement climatique. De plus, les prairies sont des espaces capables de fournir 

de la biomasse tout en stockant du carbone dans le cadre d’une gestion adaptée.  

1.7.6.2 Impacts sur le cycle de l’azote et la qualité de l’eau : la lixiviation des nitrates 

L’azote est un élément nutritif limitant dans le cas de la production de biomasse par les prairies. Les 

fauches et les pâturages exportent de la biomasse riche en azote hors de la prairie. Sans apport par 

fertilisation, l’approvisionnement en azote se fait via la minéralisation de l’azote organique du sol 

apporté par les retours au sols (déjections animales, biomasse morte, etc.) et la fixation symbiotique 
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des légumineuses (Prochnow et al., 2009). Les praires peuvent fonctionner de façon autonome après 

leur implantation, même si une fertilisation azotée est souvent effectuée pour les rendre plus 

productives (Fargione et al., 2009). Néanmoins, les prairies nécessitent globalement moins d’intrants 

comparées aux cultures annuelles dédiées aux bioénergies et encore moins  comparées aux cultures 

annuelles dédiées à l’alimentation. En l’absence d’engrais ou pour des niveaux de fertilisation faibles 

(moins de 100 kg.ha-1.an-1) aucune lixiviation significative de nitrate n’est mesurée (Benoît & Simon, 

2004). D’après la synthèse documentaire réalisée par Benoît & Simon (2004), les prairies présentent 

des effets majeurs et positifs sur les critères de qualité de l’eau et permettent de lutter notamment 

contre la pollution de l’eau par les nitrates. D’après les résultats d’une étude, la conversion des prairies 

en cultures annuelles (par ex. maïs) engendre des répercussions importantes sur les écosystèmes 

aquatiques, notamment du fait d’un taux de lixiviation de nitrate, 98 % supérieur dans le cas des 

cultures annuelles de maïs (Randall et al., 1997). De plus, l’apport d’engrais étant souvent modéré dans 

le cas des prairies, le risque d’émissions de gaz azotés est faible. La plupart des émissions peuvent avoir 

lieu au moment du retour au sol des digestats ou des effluents d’élevage, point qui est traité dans la 

partie 1.7.7. Enfin, Ceotto (2009) rappelle le fait que l’herbe de fauche représente un substrat riche en 

azote et que sa combustion peut libérer des composés réactifs dans l’atmosphère. De ce fait, son 

utilisation en méthanisation, permettant une restitution de l’azote aux parcelles agricoles, est à 

privilégier pour la production de bioénergie. 

 Les prairies nécessitent une fertilisation azotée modérée (voire inexistante) comparativement 

aux cultures annuelles alimentaires (ceci est d’autant plus vrai pour les prairies riches en 

légumineuses) et ne présentent pas de risques significatifs de lixiviation de nitrate.  

1.7.6.3 Impacts sur le cycle de l’eau  

Sur la base d’un jeu de données récupérées en continu pendant 7 années consécutives, Ferchaud et 

al. (2015) ont mis en évidence un déficit hydrique pendant la saison de croissance plus important pour 

cultures prairiales pluriannuelles (fétuque et luzerne) que pour les plantes pérennes (miscanthus et 

switchgrass) ou annuelles (triticale et sorgho). Les deux cultures pluriannuelles testées ont montré une 

absorption d'eau importante à la fois dans les couches superficielles et profondes. Sur le même 

dispositif expérimental, Ferchaud & Mary (2016) ont montré que le drainage moyen annuel sur 7 ans 

étaient deux fois plus faible pour les cultures prairiales pluriannuelles que pour les cultures annuelles 

(64 vs 133 mm.an-1), malgré une production de biomasse similaire. Les auteurs soulignent néanmoins 

que cet impact des cultures sur le drainage est très dépendant des conditions pédoclimatiques. Le taux 

de recharge des nappes (précipitations vs. évapotranspiration) d’une parcelle de prairie resterait 

néanmoins positif (Furet, 2011 ; Adane et al., 2018), inférieur aux taux de recharge observés avec 

certaines cultures annuelles, mais supérieurs à ceux de la plupart des forêts (Adane et al., 2018). Même 

si les prairies sont plus consommatrices d’eau que certaines cultures annuelles du fait de leur cycle 

phénologique long, ces dernières maintiennent une forte macroporosité au sein des sols (sols filtrants), 

permettant un bon transfert de l’eau excédentaire vers les couches inférieures (Granier, 2018). 

L'utilisation des sols a un impact important sur l’érosion de ces derniers et est étroitement lié à la 
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qualité des eaux de surface (Prochnow et al., 2009). Une couverture végétale dense et permanente 

permet de réduire l’érosion des sols en augmentant l’infiltration et en réduisant le ruissellement de 

surface (Fullen et al., 2006 ; Melville & Morgan, 2003 ; Fullen, 1998).  

Les surfaces en herbe nécessitent souvent des apports en engrais modérés (surtout pour les 

légumineuses) et peu (voire pas) d’herbicides ou autres produits phytosanitaires une fois la phase 

d’implantation terminée, limitant par conséquent les sources de pollution des eaux (Fargione et al., 

2009). De plus, l’insertion de prairies ou de bandes enherbées au sein des paysages agricoles constitue 

une option pertinente pour réduire les écoulements de surface et les pertes de sol (Benoît & Simon, 

2004). Les prairies ont donc un impact positif sur la qualité de l’eau et permettent notamment de 

réduire la pollution liée au nitrate en contribuant à la diminution de la concentration en azote dans 

l’eau de ruissellement (Valin et al., 2015). Benoît & Simon (2004) plaidaient déjà en faveur de 

l’élaboration d’un plan général pour une infrastructure écologique à l’échelle de l’Europe, basé sur la 

mise en place de prairies. 

D’après Rose et al. (2012), l’augmentation de la fréquence des fauches d’un facteur 3 n’a pas eu d’effet 

sur le bilan hydrique de prairies. En revanche, la fertilisation a permis d’augmenter la production de 

biomasse tout en augmentant de 20 à 30 % les prélèvements en eau. Les auteurs attirent donc 

l’attention sur l’importance des modes de gestion des prairies qui peuvent influencer de façon 

significative les bilans hydriques. Il est également important de souligner les résultats de certaines 

études concluant sur le fait que l’intensification de l’utilisation des prairies pourrait diminuer les 

impacts positifs de ces dernières sur l’érosion des sols (Bilotta et al., 2013).  

 Les prélèvements en eau des prairies temporaires sont relativement importants en période de 

croissance. Par contre, les prairies maintiennent et améliorent le caractère filtrant des sols. Enfin, 

elles participent à l’amélioration de la qualité de l’eau et à la réduction de l’érosion des sols. 

1.7.6.4 Impacts sur la biodiversité 

De nombreuses recherches ont étudié les impacts des prairies sur la biodiversité. Myers et al. (2012) 

ont par exemple montré que la composition des prairies déterminait les caractéristiques des habitats 

disponibles (notamment la richesse florale) et influençait la diversité des papillons. En moyenne, sur 

l'ensemble de la saison de croissance, les auteurs ont observé que les papillons étaient six fois plus 

abondants et deux fois plus riches en termes d’espèces dans les parcelles de prairies mixtes que dans 

les parcelles de monoculture de switchgrass. Une autre étude a clairement mis en évidence des 

populations bien plus importantes d’insectes auxiliaires (Coccinellidae, Dolichopodidae, etc.), 

notamment certaines espèces indigènes et parfois rares, au sein des prairies qu’au sein des autres 

cultures dédiées aux bioénergies (maïs et dans une moindre mesure switchgrass) (Werling et al., 2011). 

Les prairies sont également plus diversifiées en termes d’espèces végétales que des monocultures 

annuelles (maïs) et pérennes (switchgrass), et de ce fait elles abritent une plus grande diversité 

d’arthropodes (Werling et al., 2014) et notamment d’insectes pollinisateurs (Öckinger & Smith, 2007). 

Cette corrélation entre diversité floristique et diversité faunistique a également été mise en évidence 
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par Haddad et al. (2001). L’augmentation des populations d’auxiliaires au niveau des prairies 

représente un bénéfice environnemental pouvant s’étendre à l’échelle de l’ensemble des parcelles 

agricoles environnantes. Consécutivement, la faune des niveaux supérieurs des réseaux trophiques se 

trouve également impactés positivement, en termes de nombre d’individus et de diversité d’espèces. 

Ainsi, Sample (1989) a montré que la diversité des oiseaux était corrélée à la diversité floristique des 

prairies. Langhammer & Grimm (2020) ont quant à eux mis en évidence que l'augmentation de la 

diversité des cultures, par exemple par le biais de cultures énergétiques alternatives telles que des 

prairies mixtes, s'avère bénéfique pour le lièvre brun. Ainsi, bien que les monocultures de plantes 

pérennes comme le miscanthus ou le switchgrass soient bénéfiques pour la biodiversité 

comparativement aux cultures de maïs, les prairies diversifiées le sont plus encore (Fargione et al., 

2009). Les résultats de simulations obtenus par Bennett et al. (2014) avec des modèles empiriques 

calibrés sur des données de terrain confirment ces observations. Les auteurs ont simulé deux scénarios 

dans lesquels 600 000 ha de cultures annuelles établies sur des sols marginaux étaient convertis, soit 

en prairies pérennes, soit en cultures annuelles dédiées aux bioénergies. Une réduction allant 

respectivement jusqu’à 71% pour l’abondance des abeilles et jusqu’à 28% pour leur diversité, a été 

mise en évidence dans le cas de la mise en place de cultures annuelles. En revanche, le remplacement 

des cultures annuelles sur sols marginaux par des prairies permettait d’augmenter jusqu’à 600% 

l’abondance des abeilles et de 53% leur diversité. 

Les prairies constituent une palette variée d’habitats indispensables pour bon nombre d’espèces 

végétales et animales (Isselstein et al., 2005 ; Wellstein et al., 2007). Cette diversité d’habitats provient 

d’une combinaison entre les conditions pédoclimatiques et les modes de gestion appliqués. Le 

pâturage et la fauche créent des conditions très différentes, du fait de la sélection des variétés 

consommées par les animaux, du piétinement et de leurs déjections, agissant comme un vecteur de 

dissémination (Bilotta et al., 2007 ; Plantureux et al., 2005). Un pâturage extensif aurait un effet positif 

sur la diversité floristique des prairies alors que cette dernière diminuerait sous la pression d’un 

pâturage intensif. Dans le cas d’une prairie fauchée, une faible fréquence de récolte (1 à 2 fauches par 

an) aurait un effet positif sur la biodiversité alors qu’une fréquence de fauche supérieure pourrait 

entrainer une diminution de la faune et de la flore (Plantureux et al., 2005 ; Zechmeister et al., 2003 ; 

Collins et al., 1998). La fertilisation représente également un facteur de dérèglement pour les prairies 

car cette pratique modifie la disponibilité des nutriments, favorisant ainsi certaines plantes par rapport 

à d’autres, pouvant provoquer un déclin de la diversité floristique globale des prairies (Plantureux et 

al., 2005 ; Zechmeister et al., 2003 ; Isselstein et al., 2005 ; Collins et al., 1998). Le drainage, le 

réensemencement et l’application de produits phytosanitaires sont également des facteurs de 

dégradation des prairies naturelles. 

Les études portant sur les impacts sur la biodiversité des prairies font donc consensus et montrent que 

les prairies offrent toute une série d'avantages environnementaux essentiels pour la biodiversité. La 

production de biomasse des prairies représente donc une alternative à la plantation de cultures 

dédiées aux bioénergies et permettrait de limiter les impacts sur la biodiversité (Hanssen et al., 2022 ; 

Sosa et al., 2019). De plus, plusieurs auteurs suggèrent que les niveaux élevés de biodiversité des 
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prairies semi-naturelles ne peuvent être maintenus que par l'utilisation continue de la biomasse 

produite, permettant ainsi de promouvoir la gestion durable de ces espaces (Dauber et al., 2012 ; 

Heinsoo et al., 2010). Machovina & Feeley (2017) ont montré qu’une fréquence de fauche annuelle, 

ou de deux fois par an, n’entrainait pas d’altération significative des propriétés, du fonctionnement et 

des services écosystémiques des communautés étudiées. De même, Jungers et al. (2015) et Questad 

et al. (2011) expliquent qu’une fauche intermittente raisonnée des prairies n’affecte pas la qualité des 

habitats de la faune sauvage. Au Brésil, certains auteurs ont néanmoins suggéré la réalisation d’un 

zonage écologique afin d’exclure certaines prairies jugées à très haut potentiel de biodiversité pour 

leur utilisation à des fins de production de biomasse-énergie (Hansson et al., 2019). L’introduction 

d’une prairie temporaire au sein d’une rotation culturale permettrait de limiter la prolifération 

d’adventices et des ravageurs de cultures, permettant ainsi la réduction des besoins en produits 

phytosanitaires (Valin et al., 2015). Dans la synthèse réalisée par Ale et al. (2019), la mise en place de 

prairies basées sur des mélanges indigènes nécessitant peu d’intrants, permettrait de développer un 

système de production de bioénergie durable, capable de fournir une large gamme de services 

écosystémiques et de restaurer des terres dégradées. 

 Les impacts positifs sur la biodiversité, induits par les prairies, font consensus. Ces impacts sont 

maximisés si la prairie présente une grande diversité floristique. Les prairies représentent une 

grande richesse d’habitats diversifiés favorable à la faune sauvage, aux insectes et à la diversification 

de la flore. 

1.7.6.5 Conclusions et bonnes pratiques 

Les prairies offrent de nombreux avantages environnementaux essentiels, tels que le stockage du 

carbone, la fonction d'habitat pour la faune sauvage et la préservation de la qualité des eaux. Les 

prairies de plantes diversifiées et indigènes sont à privilégier pour maximiser les services 

écosystémiques. La production de bioénergie à partie du surplus d’herbe de prairie, c’est-à-dire la part 

d’herbe restante non utilisée pour l’élevage, peut permettre le maintien des avantages générés par les 

prairies, voire même les accroitre, si les conditions de gestion sont optimisées (Hanssen et al., 2022 ; 

Donnison & Fraser, 2016).  

La gestion des récoltes apparait comme un point clé pour la garantie des services écosystémiques 

fournis par les prairies. En effet, les fauches déterminent la structure de la végétation et donc le type 

d’habitat pour la faune sauvage. Comme détaillé précédemment, un nombre trop élevé de fauches 

peut avoir des impacts sur le stockage de carbone dans les sols et également sur la biodiversité. 

Mais Fargione et al. (2009) expliquent également que sans gestion périodique des prairies, les 

nouvelles pousses sont plus rares à cause d’une couverture trop épaisse. Les prairies sont alors moins 

productives et perdent leur valeur d’habitat pour une partie de la faune sauvage. La gestion des 

récoltes (calendrier et hauteur de fauche) doit donc être réfléchie au cas par cas en fonction des 

régions, des contextes pédoclimatiques et des espèces présentes au sein de la prairie. Le moment le 

moins impactant doit alors être choisi pour la fauche et doit, par exemple, tenir compte des périodes 

de nidification et des premières semaines après l’éclosion des couvées pour les oiseaux. Etant donné 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

119/205 

la diversité des espèces qui peuvent être abritées au sein des prairies, le meilleur scénario de récolte 

consisterait probablement à échelonner les fauches dans l’espace et dans le temps afin de garantir une 

mosaïque diversifiée d’habitats, permettant à chaque espèce de disposer d’un habitat adapté (Hovick 

et al., 2015). Il faut ajouter à cela la prise en compte des conditions optimales de fauche de l’herbe 

pour la production de biogaz. En effet, le moment de la fauche impactera la qualité de l’herbe et donc 

le rendement méthane de cette dernière (Valin et al., 2015 ; Prochnow et al., 2009). L’optimisation du 

calendrier de fauche devient alors complexe et se retrouve à devoir intégrer de nombreux facteurs. Au 

vu de cela, des recherches supplémentaires sur le sujet ainsi que le design d’outils d’aide à la décision 

semblent nécessaires. 

1.7.7 Le retour au sol des digestats de méthanisation 

La digestion anaérobie est actuellement considérée comme une technologie intéressante pour la 

décarbonation de l’énergie et l’indépendance des agriculteurs vis-à-vis des engrais, nécessitant 

cependant une gestion appropriée des digestats produits pour assurer la durabilité de ce procédé. Le 

digestat d’une unité de méthanisation présente des qualités agronomiques certaines : ce produit 

résiduaire organique dispose d’une valeur fertilisante offerte par la présence de macro-éléments 

(azote, phosphore, potassium) et d’oligoéléments essentiels au développement des plantes, et d’une 

valeur amendante permettant l’entretien des fonctions du sol. Il est tout d’abord important de 

souligner la grande diversité des compositions physico-chimiques des digestats produits, résultant des 

mélanges de substrats utilisés (origine, qualité, quantité etc.), des paramètres opératoires du procédé 

de méthanisation (température, temps de séjour hydraulique) ainsi que du post-traitement 

(séparation de phase, compostage, etc.) appliqué (Guilayn et al., 2019). De ce fait, les effets 

agronomiques et les impacts environnementaux inhérents au retour au sol des digestats seront plus 

ou moins prononcés en fonction de leur typologie (Jimenez et al., 2020). Par exemple, les phases 

solides de digestats sont caractérisées par un fort potentiel amendant, avec un ratio C/N élevé et une 

teneur élevée en matière organique, contrairement aux phases liquides qui ont plutôt un potentiel 

fertilisant, car riches en NH4 ou K2O et plus pauvres en matière organique (Jimenez et al., 2019). Les 

conditions pédoclimatiques et les techniques d’épandage ont également un effet sur les impacts 

engendrés par l’application de digestat (Panuccio et al., 2021). Un épandage de digestat en fin d’été 

alors que les températures sont élevées, en période de sécheresse ou encore par temps venteux, 

favorisera les émissions azotées vers l’atmosphère (Bodèle & Manhes, 2018). Autre exemple, le projet 

MéthaPolSol a également permis de mettre en évidence des différences de taux de lixiviation du 

nitrate en fonction du type de sol ; la lixiviation s’est avérée plus importante sur des sols superficiels 

argilo-calcaire à cause de la faible réserve utile que sur des sols limoneux profonds. 
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Figure 18 : Illustration du devenir des digestats en France (Source : ATEE, 2019). 

1.7.7.1 Impacts sur le cycle du carbone : les stocks de carbone dans le sol et les émissions de méthane 

L’épandage des digestats de méthanisation permet de retourner du carbone, et donc de la matière 

organique, au sol. Cette matière organique influence les propriétés physico-chimiques et biologiques 

du sol et donc sa fertilité. La digestion anaérobie consomme une partie du carbone organique 

facilement accessible aux microorganismes, réduisant d’une part la proportion de carbone labile 

retournée au sol, et augmentant d’autre part la proportion de carbone stable se dégradant plus 

lentement dans les sols (Schouten et al., 2012 ; Béghin-Tanneau et al., 2019), et participant à la 

formation d’humus. Une étude a permis de montrer que l’apport de digestat solide de déchets 

agricoles sur des parcelles agricoles et des prairies, engendrait une augmentation du carbone 

organique et de la teneur en substances humiques mobiles du sol (Slepetiene et al., 2022). Thomsen 

et al. (2013) ont également observé que l’épandage de digestat obtenu à partir de biomasse végétale 

n’affectait pas la séquestration du carbone dans le sol sur le long terme par rapport à un retour au sol 

direct de cette même biomasse végétale. Concernant les CIVE, Levavasseur et al. (2022) ont montré, 

avec une approche de modélisation, que les systèmes avec cultures de CIVE et restitution de digestat 

permettaient un stockage de carbone plus important que les systèmes avec culture de couverture non 

récoltée. La contribution de l’apport des digestats au stockage de carbone dans les sols est liée à la 

quantité de carbone résiduel qu’ils contiennent. Cette quantité est très variable en fonction des 

différentes typologies de digestats et peut s’avérer très réduite dans certains cas (Levavasseur et al., 

2022). En revanche, les auteurs ont rapporté une diminution de l’apport en carbone labile soutenant 

l'activité microbienne, la minéralisation et l'immobilisation de l'azote dans le sol. Lorsque la biomasse 
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végétale est épandue directement au sol, 86 % du carbone de cet apport passe sous forme de carbone 

labile dans le sol. Lorsque cette même biomasse végétale a d'abord été méthanisée avant d’être 

retournée au sol sous forme de digestat, sa contribution au stock de carbone labile du sol ne 

correspond plus qu’à 8 % du carbone initialement présent dans la biomasse végétale. Des résultats 

similaires ont été obtenus dans une autre étude réalisée au champ sur une durée de 25 années 

(Wentzel et al., 2015).  Aucune différence significative sur le stock de carbone, le stock d’azote et le 

rapport C/N dans le sol n’a été relevée entre une fertilisation avec du lisier et avec un digestat obtenu 

avec ce même lisier. L'application du digestat a cependant réduit le rapport entre la biomasse 

microbienne du sol et le carbone organique, indiquant un apport réduit en carbone labile du digestat 

pour les microorganismes du sol par rapport au lisier brut. Des émissions de CH4 vers l’atmosphère 

peuvent également avoir lieu lors du retour au sol des digestats. La plupart de ces émissions sont dues 

à l’échappement du méthane dissous dans le digestat, mais certaines conditions d’épandage peuvent 

favoriser une reprise du processus biologique de digestion anaérobie et ainsi conduire à des émissions 

supplémentaires (Wulf et al., 2002). La couverture étanche des espaces de stockage des digestats 

permettrait de réduire considérablement les pertes d’azote par rapport à une situation sans 

couverture avec par exemple une réduction de près de 90% pour des digestats issus de lisiers (WWF 

France, 2020). 

 Au vu de ces différentes études, la séquestration de carbone dans les sols semble variable et 

dépendante des situations étudiées : une séquestration supérieure est rapportée dans le cas des 

systèmes avec CIVE, une séquestration équivalente sur le long terme dans le cas d’un apport de 

biomasse végétale et de ses différents sous-produits digérés par des animaux et/ou en 

méthanisation, jusqu’à une séquestration très réduite pour certains digestats pauvres en matières 

sèches et organiques. En revanche, on observe une diminution significative de l’apport en carbone 

labile dans le cas de l’utilisation de digestat. 

1.7.7.2 Impacts sur le cycle de l’azote : azote minéral disponible et volatilisation du NH3 

Le retour au sol des digestats de méthanisation permet également une fertilisation importante, avec 

notamment un apport élevé en azote minéral (Thomsen et al., 2013). Les effluents d’élevage disposent 

d’une quantité d’azote total dont une partie variable se trouve sous forme d’azote minéral, 

directement assimilable par les plantes. Le traitement de ces mêmes matières par digestion anaérobie 

permet d’augmenter la part d’azote efficace dans le digestat jusqu’à 78 % dans certains cas (Esnouf et 

al., 2021). Walsh et al. (2012) ont montré que le remplacement des engrais inorganiques par du 

digestat liquide peut maintenir ou améliorer les rendements des systèmes de prairie et réduire 

simultanément le potentiel de pertes de nutriments dans l'environnement. Cela peut également 

réduire la dépendance des agriculteurs à l'égard des engrais inorganiques (extérieurs à l’exploitation) 

et les coûts énergétiques et économiques associés à leur utilisation (Moinard, 2021). Sur les 31 

exploitations agricoles (polyculture/élevage) étudiées dans le cadre du projet Méthalae, les économies 

d’engrais azoté minéral réalisées grâce à l’utilisation du digestat ont été estimées à 19,5 kgN.ha-1.an-1, 

pour des apports de référence de 90 kgN.ha-1 de surface agricole utile (ADEME et Solagro, 2018). Les 
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auteurs de cette même étude soulignent que ce changement de pratique fertilisante nécessite 

cependant un temps d’adaptation et de perfectionnement de la méthode d’épandage. Les digestats 

étant fortement concentrés en azote minéral ammoniacal et disposant d’un pH souvent élevé, le risque 

de volatilisation d’ammoniac est élevé (Moinard, 2021). Sans incorporation immédiate dans le sol, 

l’épandage des digestats peut entraîner des émissions élevées d'ammoniac par volatilisation, ce qui a 

des répercussions importantes sur leur valeur fertilisante et sur l'environnement, notamment 

l'acidification des sols, l'eutrophisation des écosystèmes et la pollution de l’air (précurseur de 

particules fines). Ces émissions de NH3 ont également lieu lors de l’application d’engrais minéraux 

conventionnels ou de lisier ; Pan et al. (2016) estiment cette perte d’azote par volatilisation à 18% en 

moyenne, tout en soulignant que ce pourcentage peut être bien plus élevé dans le cas d’engrais à base 

d’urée. Plusieurs études ont mesuré des émissions de NH3 suite à l’épandage de digestat supérieures 

aux émissions des engrais minéraux. Wolf et al. (2014) ont rapporté des pertes d’azote par 

volatilisation de l’ordre de 28% lors de l’épandage d’un digestat d’ensilage de maïs. Des résultats 

similaires ont été obtenus dans d’autres études, associant parfois ces pertes d’azote avec des baisses 

de rendement de certaines cultures (Quakernack et al., 2012). Les effluents d’élevage, comme le lisier 

de porc, peuvent aussi entraîner des émissions de NH3 trois à six fois supérieures à celles des engrais 

minéraux (Chantigny et al., 2007). En revanche, le traitement par méthanisation de ce même lisier a 

permis de réduire les émissions de NH3 d'une moyenne de 25% sur trois années d’étude. Les auteurs 

ont notamment attribué cette baisse des émissions à la diminution de la teneur en matière sèche du 

lisier grâce à la digestion anaérobie. La plus faible teneur en matière sèche de l’effluent permet une 

meilleure infiltration dans le sol, réduisant ainsi la période d'exposition de l'azote minérale à 

l'atmosphère. D’autres études ont montré que, malgré des changements marqués au niveau des 

propriétés du lisier, la digestion anaérobie n'a pas modifié de manière significative la proportion de 

l'azote perdue sous forme de NH3 lors de son épandage (Chantigny et al., 2004). Les résultats du projet 

Méthalae (45 exploitations agricoles étudiées) ont montré, en moyenne, une baisse de la volatilisation 

de NH3 lors des étapes de stockage et d’épandage des digestats, par rapport à un scénario de gestion 

des effluents sans méthanisation (ADEME & Solagro, 2018). Néanmoins, les résultats étaient variables 

en fonction des exploitations avec 15 exploitations observant une volatilisation similaire et 2 

exploitations présentant une augmentation de ces émissions. D’après plusieurs études, la méthode 

d’épandage des digestats a un impact considérable sur les émissions de NH3 (Wulf et al., 2002 ; Maris 

et al., 2021 ; Zilio et al., 2021). Dans une première étude, un digestat provenant de déchets organiques 

a été appliqué par injection à 15 cm de profondeur, par comparaison avec un engrais synthétique 

(urée), pendant trois années consécutives. Les résultats ont montré des émissions de NH3 similaires 

dans les deux cas, avec des émissions respectivement de 25,6 kgN.Ha-1 (soit 12% de l'azote ammoniacal 

total dosé) pour le digestat et 24,8 kgN.Ha-1 (13 % de l'azote ammoniacal total dosé) pour l’engrais à 

base d’urée (Zilio et al., 2021). Maris et al. (2021) rapportent, quant à eux, une diminution des 

émissions de NH3 de 67 à 77% dans le cas d’un épandage du digestat par injection par rapport à un 

épandage en surface. Bien qu’en accord avec ces résultats, Wulf et al. (2002) ont néanmoins démontré 

que les bénéfices environnementaux (en termes d’équivalents CO2) liés à la réduction de la 

volatilisation du NH3 obtenue grâce à l’injection, pouvaient être largement compensés par une 

augmentation des émissions de N2O. Enfin, les résultats du projets MéthaPolSol ont montré que les 
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émissions de NH3 par volatilisation variaient en fonction de la typologie du digestat et que le digestat 

d’un méthaniseur alimenté par des biodéchets pouvait être 1,5 à 2 fois plus émetteur que les digestats 

d’origine agricole (effluent d’élevage, CIVE, résidus de culture ; Launay et al., 2020). 

 Du fait de la minéralisation d’une partie de l’azote au cours de la méthanisation, le retour au sol 

des digestats permet la substitution d’une partie des engrais azotés, avec néanmoins des pertes de 

NH3 par volatilisation souvent supérieures aux engrais minéraux (ou équivalentes aux engrais à base 

d’urée). En revanche, le procédé de méthanisation semble réduire les émissions de NH3 dans le cas 

du retour au sol de certains effluents d’élevage. La mise en application de bonnes pratiques apparait 

comme indispensable pour la durabilité de la filière. 

1.7.7.3 Impacts sur le cycle de l’azote : les émissions de N2O 

Le protoxyde d'azote (N2O) est émis principalement pendant les processus de dénitrification 

(transformation du NO3
- en N2) et de nitrification (transformation du NH4

+ en NO3
- ). La proportion de 

ces deux processus dépend de la disponibilité de leurs substrats respectifs (Hénault et al., 2012) et du 

carbone organique labile présent dans le sol (Thomsen et al., 2013). Au cours d’essais d’incubation de 

sols réalisés en laboratoire, les digestats obtenus à partir de lisier porcin et de fumier bovin ont montré 

des émissions de N2O de l’ordre de 1% de l’azote total appliqué ; soit des émissions similaires à celles 

observées avec les lisiers et fumiers non digérés (Cayuela et al., 2010). D’autres études réalisées au 

champ ont mis en évidence une diminution des émissions de N2O lors de l’application d’un digestat, 

par comparaison avec la restitution de son substrat brut. Par exemple, Schouten et al. (2012) ont 

montré que le retour au sol d’un digestat obtenu à partir de fumier permettait d’augmenter la quantité 

d'azote minéral, tout en réduisant par quatre les émissions de N2O par rapport à l’épandage de fumier 

brut sur un sol limoneux (0,9% contre 4,0%). Dans une autre étude, le traitement par digestion 

anaérobie du lisier porcin a eu pour effet de diminuer de moitié les émissions de N2O lors du retour au 

sol du digestat par comparaison avec le produit brut (Chantigny et al., 2007). La digestion anaérobie 

apparait alors comme une solution environnementalement moins impactante pour la gestion des 

effluents d’élevage de type lisier et fumier. De plus, les émissions de N2O se sont avérées 38% plus 

faibles lors de la restitution d’un digestat obtenu après récolte et digestion anaérobie des résidus de 

culture et de la culture de couverture (mélange de trèfle et de graminées), par rapport au broyage et 

à l’incorporation directe de cette même biomasse (Möller & Stinner, 2009). Ces différences 

d’émissions peuvent s'expliquer par des niveaux plus faibles de carbone labile dans le digestat par 

rapport à la culture de couverture incorporée. A l’inverse, plusieurs études ont rapporté des niveaux 

d’émission de N2O plus élevés dans le cas du retour au sol des digestats. L’augmentation de ces 

émissions a été observée lors de la restitution d’un digestat de lisier bovin sur un sol riche en carbone, 

comme par exemple au niveau d’une parcelle de prairie (Eickenscheidt et al., 2014). Dans cette 

situation, le carbone labile n’étant pas limitant pour le processus de dénitrification, l’apport d’un 

digestat riche en azote produit des émissions de N2O plus importantes que l’épandage du lisier brut. 

Dietrich et al. (2020) sont également arrivés à la conclusion qu’une fertilisation avec du digestat, 

liquide ou solide, pouvait augmenter les émissions de N2O lorsqu'elle était effectuée sur des sols riches 
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en nutriments et en matière organique. D’autres études ont examiné la variabilité des émissions de 

N2O lors de l’épandage de matières fertilisantes en fonction du type de sol. Pelster et al. (2012) ont 

montré que, par rapport aux engrais à base d’azote minéral, l'application de fumier n'augmente le flux 

de N2O que dans les sols à faible teneur en carbone. Du fait de la grande diversité des digestats et des 

sols agricoles, il semble difficile d’identifier une tendance cohérente dans les résultats des travaux 

comparant les émissions de N2O liées au retour au sol des digestats à celles de leurs substrats d'origine 

(Launay et al., 2022).  

 Le retour au sol des digestats de méthanisation génère des émissions conséquentes de N2O. La 

quantité de ces émissions semble dépendante de la teneur en azote et en carbone du digestat et du 

sol sur lequel a lieu l’épandage.  Le différentiel d'émissions, par rapport aux engrais minéraux et aux 

effluents non digérés, nécessite d'être mieux étudié. 

1.7.7.4 Impacts sur le cycle de l’azote et la qualité de l’eau : lixiviation de nitrate 

La lixiviation de nitrate se produit lors des périodes de ruissellement et contribue à la pollution des 

eaux de surface et souterraines. Ce phénomène a lieu lorsque la teneur en azote minérale est élevée 

au moment des épisodes pluvieux (en automne par exemple pour les régions au climat tempéré). Le 

digestat, comme n’importe quel autre fertilisant, peut engendrer ce phénomène de lessivage de 

nitrate si ce dernier est appliqué de façon excessive, à des périodes non adaptées, ou encore si les 

pratiques culturales ne sont pas optimisées (par ex., absence de culture de couverture). D'après 

Matsunaka et al. (2006) l'utilisation de digestat comme engrais ne semble pas augmenter, à court 

terme, les risques de lixiviation de nitrates, si toutefois la dose d’azote apportée par le digestat est 

calculée selon les besoins de la culture et que ce dernier est appliqué lorsque les risques de lixiviation 

sont faibles. Après épandage de digestat sur des surfaces de prairie, des analyses d’eau ont montré 

que le potentiel de perte de nitrate par lixiviation était plus faible que celui d’autres engrais azotés 

minéraux (Walsh et al., 2012). Cependant, des études ont montré que l’épandage de digestats obtenus 

après méthanisation de certains substrats, pouvait générer plus de pertes de nitrate par lixiviation que 

l’épandage des substrats bruts. Grâce à une étude réalisée avec des lysimètres et avec un système de 

drainage au champ, Schwager et al. (2015) ont en effet montré que le retour au sol des digestats de 

fumier engendrait 15 à 49% plus de lixiviation annuelle de nitrate que le retour au sol du fumier brut. 

Ces différences seraient notamment dues à une meilleure infiltration du digestat dans le sol qui permet 

de minimiser les pertes de NH3 par volatilisation. La plus grande quantité d’azote minéral dans les sols 

ayant reçu du digestat aurait donc entrainé des pertes de nitrates plus importantes. En ce qui concerne 

les digestats de biodéchets, ces derniers étant fortement concentrés en azote minéral, les 

phénomènes de volatilisation de NH3 et de lixiviation des nitrates peuvent être amplifiés par rapport 

aux autres types de digestats (Launay et al., 2020). Néanmoins, certains auteurs ont rapporté que les 

pertes par lixiviation au cours de l'hiver, suite à l’épandage de digestat de biodéchets, étaient similaires 

à celles observées pour le lisier de porc, mais beaucoup plus importantes que celles observées avec du 

fumier ou du compost (Nicholson et al., 2017). L’ensemble des études insiste sur le fait que le moment 

d’application est crucial pour minimiser le lessivage du nitrate. De plus, le taux de lixiviation dépend 
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grandement du type de sol.  Launay et al. (2020) ont par exemple montré des quantités de nitrates 

lixiviés allant du simple au double entre un sol limoneux profond et un sol argilo-calcaire superficiel. 

Ces différences étaient majoritairement dues à la plus faible réserve utile du sol argilo-calcaire. Ces 

mêmes auteurs ont également insisté sur le fait que l’implantation d’une CIVE d’été pouvait réduire le 

taux de lixiviation de 17% à 0,2% de l’azote total apporté par les digestats. 

 Les études présentent des résultats variables quant à l’importance des pertes de nitrate par 

lixiviation suite au retour au sol des digestats. Le risque de lixiviation est certain, comme pour tout 

fertilisant. Le moment d’application, la couverture des sols et le type de sol semblent être les 

paramètres les plus impactants sur le taux de lixiviation des nitrates lors du retour au sol des 

digestats. 

1.7.7.5 Impacts sur la capacité de rétention en eau des sols et le ruissellement 

Les doses moyennes de digestat (30 m3.ha-1) apportées aux parcelles agricoles correspondent à la 

restitution d’un millimètre d’eau (Launay et al., 2022). Cet apport n’aura donc aucune influence sur les 

besoins en eau des cultures. En revanche, certaines études ont montré que l’apport de matière 

organique fourni par le digestat permettait d’augmenter la capacité de rétention d’eau des sols, les 

rendant moins dépendant de l’irrigation (Riding et al., 2015). La matière organique apportée par le 

digestat réduit la densité du sol, augmente la conductivité hydraulique et donc réduit le ruissellement 

de l'eau (Beni et al., 2012). Cependant, Eden et al. (2017) ont montré que les apports de matière 

organique (pas spécifiquement par les digestats) doivent être très conséquents pour observer des 

effets significatifs sur la réserve utile des sols. 

1.7.7.6 Impacts sur la biodiversité  

Par rapport au retour au sol des effluents d’élevage ou des résidus de cultures bruts, les digestats issus 

de la méthanisation correspondent à des apports de matière organique « prédigérée », appauvrie en 

carbone labile. En effet, une partie de la dégradation de la matière organique n’est plus réalisée par la 

micro- et macrofaune du sol, mais par des écosystèmes microbiens anaérobies dans les réacteurs de 

méthanisation. Ces changements de composition de la matière organique restituée au sol pourraient 

avoir des impacts sur la biodiversité des sols.  

Karimi et al. (2022) ont  examiné les impacts de l’épandage des digestats sur la microflore du sol à 

partir de 56 articles explorant 23 paramètres microbiens. Les auteurs expliquent que près de la moitié 

des articles ne rapportent pas de différence significative entre un apport de digestat et un apport de 

matière organique fertilisante non digérée. Des effets négatifs ont cependant été observés dans 7% 

des études expérimentales, rendant l’hypothèse de l'absence de risques écologiques des digestats sur 

les sols impossible à écarter. A l’inverse, si l’on s’intéresse aux études comparant les effets des 

digestats à ceux d'autres engrais organiques, 26% ont révélé une stimulation plus élevée des 

communautés microbiennes et 17% une stimulation moindre. D’autres auteurs s’accordent à dire que 

l’utilisation de digestat aurait des effets bénéfiques sur l’activité microbienne des sols mais seulement 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

126/205 

par comparaison avec l’utilisation d’engrais minéraux ou en l’absence de fertilisation (García-Sánchez 

et al., 2015 ; Launay et al., 2022). Dans le cas de comparaisons avec des matières organiques 

fertilisantes non digérées, les résultats seraient plus contrastés voire divergents (Ernst et al., 2008 ; 

Gómez-Brandón et al., 2016 ; Hupfauf et al., 2016 ; Risberg et al., 2017). Néanmoins, la majorité des 

études s’accordent à dire que l’ajout de digestat induirait des modifications de la structure des 

communautés microbiennes du sol (García-Sánchez et al., 2015 ; Gómez-Brandón et al., 2016) avec 

notamment un effet positif sur leur diversité (Sapp et al., 2015). L’augmentation de l’activité 

microbienne des sols ainsi que les changement de structure des communautés microbiennes suite à 

l’épandage de digestat ne résultent pas d’un apport de microorganismes car les microorganismes 

anaérobies présents dans le digestat ne persistent pas dans le sol (Stumpe et al., 2012 ; Coelho et al., 

2020). Ces changements seraient plutôt liés à la qualité du carbone mis à disposition par le digestat : 

la quantité restreinte de carbone labile présente dans le digestat aurait un impact sur la structure des 

communautés bactériennes du sol (Chen et al., 2012). Concernant les champignons présents dans le 

sol, l’apport de digestat ne semble pas avoir d’effet sur la croissance des populations fongiques, mais 

pourrait avoir un effet négatif sur la structure de ces communautés (Wentzel & Joergensen, 2016). Les 

effets observés sur la microflore du sol avec l’utilisation de digestat auraient tendance à s’estomper 

sur le long terme si les applications ne sont pas répétées dans le temps (Launay et al., 2022).  

Peu d’études se sont penchées sur les impacts de l’apport de digestat sur la macrofaune du sol, mais 

les quelques études disponibles présentent des résultats divergents. Une étude réalisée sur 2 ans 

a permis d’observer une augmentation de 150 % de l’abondance des vers de terre dans des parcelles 

traitées avec des digestats ou des effluents de bovins, par rapport aux parcelles fertilisés avec des 

engrais chimiques (Moinard et al., 2021). Une autre étude, réalisée sur 3 ans, rapporte que l’épandage 

de digestat peut avoir un effet positif sur l’abondance des vers de terre dans les sols par comparaison 

avec une fertilisation réalisée avec des engrais chimiques (Koblenz et al., 2015). La communauté de 

vers est fortement influencée par l'application de digestat, avec notamment une diminution de 

l’abondance de l'espèce Aporrectodea rosea et une augmentation de celle d'Aporrectodea caliginosa. 

En revanche, cette même étude a montré que l’effet positif du digestat sur les vers de terre était plus 

modéré que celui d’un lisier brut. De même, Sizmur et al. (2017) et Frøseth et al. (2014) ont démontré 

que les taux de croissance des vers de terre étaient positivement corrélés avec la valeur calorifique de 

l'amendement et que, par conséquent, les substrats bruts comme les pailles ou les résidus de culture 

avaient un effet plus prononcé que les fumiers, les composts ou bien encore que les digestats. En 

revanche, d’autres études ont mis en évidence une augmentation de la mortalité des vers de terre 

suite à l’application de digestats. Ainsi, une expérience de terrain a montré que 6 mois après la dernière 

application de digestat de déchets alimentaires, le nombre de vers de terre était de 32 % à 60 % 

inférieur à celui observé après l'ajout d'autres matières organiques (Rollett et al., 2021). Ces 

différences s’expliqueraient par la combinaison d'une charge élevée en ammonium et d'une faible 

charge en matières organiques labiles qui entrainerait une mise en compétition pour leur alimentation 

des microorganismes et des vers de terre (Ernst et al., 2008). Moinard et al. (2021) ont rapporté une 

mortalité allant de 0,5 à 2% des vers de terre adultes à la surface du sol quelques heures après 

l'épandage de digestat liquide et de lisier de bovins (18 à 24 t.ha-1), certainement due à la toxicité de 
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l’ammonium. L'application de fortes quantités de fumier et de fumier digéré a également entraîné une 

augmentation de la mortalité des vers de terre, avec cependant un effet plus faible avec le fumier 

digéré, ce qui était contraire aux attentes des auteurs du fait de la concentration en ammonium plus 

élevée au sein du digestat  (Johansen et al., 2015). De plus, Ross et al. (2017) ont rapporté des effets 

différents de l’apport de digestat composté en fonction des espèces de vers considérées. Ils ont 

observé un effet positif sur Eisenia fetida avec une augmentation de 25% de la masse des individus, 

alors que les vers de l’espèce Aporrectodea caliginosa évitaient majoritairement le produit. 

Enfin, la variabilité des facteurs expérimentaux (type de sol, typologie du digestat, pratiques culturales, 

etc.) pourrait expliquer une partie de la divergence des résultats des différentes études (Sadet-

Bourgeteau et al., 2020). Les auteurs des différentes études soulignent qu’un approfondissement des 

connaissances concernant les impacts de l’apport de digestat sur la microfaune des sols, notamment 

sur le long terme, est nécessaire pour une meilleure compréhension des impacts et des phénomènes 

impliqués. 

 Peu d’études  des effets à long terme du digestat sur la biodiversité des sols existent et les 

résultats disponibles sont variés. L’apport de digestat a des effets certains sur la structure des 

communautés microbiennes, mais un effet variable sur leur activité. Les études sur la macrofaune 

du sol concernent uniquement les vers de terre (Aporrectodea longa, Aporrectodea 

caliginosa, Lumbricus terrestris) et rapportent également des résultats divergents. L’apport de 

digestat semble générer une augmentation de la mortalité à court terme, comme pour les effluents 

d’élevage chargés en ammonium. Pour des durées d’étude de 2 à 3 ans, certaines études montrent 

un effet bénéfique des apports de digestat sur les populations de vers de terre. 

1.7.7.7 Bonnes pratiques et anticipation de nouveaux risques 

Sur la base des différentes études présentées, les impacts environnementaux liés au retour au sol des 

digestats de méthanisation sont encore sujets à débat. Certains de ces impacts, notamment ceux liés 

au cycle de l’azote (émissions d’ammoniac et lixiviation de nitrate), sont inhérents aux différentes 

matières fertilisantes utilisées en agriculture et peuvent être réduits par l’adoption de pratiques 

agriculturales adéquates  (Riva et al., 2016 ; Maris et al., 2021 ; Zilio et al., 2021). Le choix du matériel 

d’épandage (enfouisseur direct, pendillards, etc.) et de la période d’épandage (proche de la période 

de fort besoin en azote minéral des cultures) sont deux paramètres clés dans la limitation des 

émissions azotées. Il est aussi nécessaire de tenir compte des paramètres physico-chimiques du sol 

(pH, type de sol etc.), des besoins de la culture et des conditions climatiques (température, vent, 

précipitations dans les 24h suivant l’apport, etc.). La réduction des impacts environnementaux liés aux 

émissions azotées est souvent corrélée à la réduction des nuisances olfactives (Riva et al., 2016 ; Zilio 

et al., 2021), souvent rapportées comme un frein important à l’acceptabilité de la méthanisation. La 

précision de la quantité d’azote apportée est également essentielle et passe par une meilleure 

connaissance de ces matières hautement variables. Un guide des bonnes pratiques a récemment été 

publié, qui recense de façon exhaustive les solutions de limitation des impacts environnementaux 

négatifs (Carton et al., 2021). Plusieurs méthodes de caractérisation et de prédiction des propriétés 
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physico-chimiques de ces matières ont été développées (ISMO : Norme XP U44-162, ISBAMO ; Jimenez 

et al., 2015) ou sont en cours de développement (Bareha, 2018 ; Zennaro et al., 2022), dans le but 

d’optimiser leur retour au sol. D’autres risques de pollution sont également à surveiller et à 

approfondir comme le risque de pollution des sols par des microplastiques potentiellement présents 

dans les digestats issus de biodéchets (Li et al., 2020 ; Yang et al., 2022), ou bien encore la 

problématique de l’antibiorésistance générée par l’apport de digestats produits à partir d’effluents 

d’élevage ou de boues de STEP contenant des résidus d’antibiotiques (Zhang et al., 2021). 
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1.7.8 Synthèse des impacts environnementaux de la filière méthanisation 

La méthanisation est une technologie efficace pour l’atténuation des émissions de GES en se 

substituant, d’une part aux énergies fossiles et en permettant, d’autre part, une meilleure gestion des 

effluents d’élevage et de la fertilisation des cultures. Différentes sources de biomasses peuvent être 

techniquement utilisées pour la production de biogaz, mais elles ne sont pas toutes équivalentes en 

termes d’impacts environnementaux et de réduction des émissions de GES.  

Concernant les impacts environnementaux liés à l’utilisation des cultures annuelles, des cultures 

pérennes et des résidus de culture, ces derniers sont les mêmes que pour la production de 

biocarburants (Cf. partie 1.6). Le cadre législatif limitant l’introduction de cultures annuelles principales 

dans les méthaniseurs, leur utilisation reste, pour le moment, marginale dans cette filière. Les cultures 

pérennes récoltées précocement et les résidus de cultures ne sont actuellement pas utilisés pour 

l’alimentation des méthaniseurs, mais cette voie de valorisation énergétique reste possible dans le 

futur. 

La filière méthanisation se développe actuellement autour des Cultures Intermédiaires à Vocation 

Energétique (CIVE). Bien que la majeure partie de la biomasse aérienne des CIVE soit exportée de la 

parcelle pour la méthanisation, l’introduction des CIVE présente un intérêt pour les stocks de carbone 

du sol, du fait de rendements en biomasse élevés et donc de retours au sol de carbone aérien et 

racinaire. L’introduction des CIVE semble également avoir un effet positif sur la gestion de l’azote, au 

moins par rapport à une situation en sol nu. Les CIVE réduisent le phénomène de lixiviation du nitrate 

et d’émission de N2O en absorbant l’azote minéral disponible pendant l’interculture. Par rapport à une 

culture intermédiaire restituée, les CIVE réduisent la disponibilité en azote pour la culture suivante, 

mais permettent d’éviter l'asynchronie entre la minéralisation des résidus et l'absorption de l'azote 

par la culture suivante, via le retour au sol du digestat contenant de l’azote directement utilisable par 

les plantes. De plus, les CIVE présentent un intérêt certain dans la réduction du ruissellement et de 

l’érosion des sols. Cependant, l’allongement de leur période de culture dans le but de maximiser les 

rendements risque d’engendrer une diminution des réserves en eau des sols pour les cultures 

suivantes et de limiter la recharge des nappes souterraines. Les CIVE ont des effets positifs sur la 

biodiversité, potentiellement similaires à ceux observés pour des cultures intermédiaires, avec 

cependant des questions concernant l’intensité de ces effets, du fait de l’export de la biomasse 

aérienne et de modes de conduite plus ou moins intensifs. Enfin, ces changements de système de 

culture sont encore récents et des recherches supplémentaires sont indispensables pour approfondir 

l’analyse des impacts éventuels des CIVE sur les cycles carbone-azote-eau et sur la biodiversité, ainsi 

que celle de la capacité d’adaptation de ces cultures aux différents contextes pédoclimatiques, dans le 

but d’affiner les conditions de durabilité de cette filière. 

Les herbes de fauche issues des prairies représentent une source de biomasse utilisable en 

méthanisation, bien qu’actuellement utilisées uniquement pour l’alimentation animale. Les sols de 

prairies constituent des réservoirs de carbone importants, indispensables à maintenir pour 

l’atténuation du changement climatique. Dans des conditions de gestion adaptées, ces espaces 

permettraient de fournir de la biomasse pour la production de bioénergie tout en stockant du carbone. 

De plus, certaines prairies, incluant des légumineuses par exemple, ne nécessitent qu’une faible 

fertilisation azotée et ne présentent pas de risques significatifs de lixiviation de nitrate. Les besoins en 
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eau des prairies temporaires sont relativement importants en période de croissance. Par contre, les 

prairies maintiennent et améliorent le caractère filtrant des sols. Enfin, elles participent à 

l’amélioration de la qualité de l’eau et à la réduction de l’érosion des sols. Leurs impacts positifs sur la 

biodiversité font consensus. Ces impacts sont maximisés si la prairie présente une grande diversité 

floristique. Les prairies représentent une grande diversité d’habitats, favorable à la faune sauvage, aux 

insectes et à la diversification de la flore. La gestion des récoltes apparait comme un point clé pour la 

garantie des services écosystémiques fournis par les prairies. 

La filière méthanisation produit des digestats qui permettent de diminuer la dépendance des 

agriculteurs vis-à-vis des engrais de synthèse, mais qui nécessitent une gestion appropriée pour limiter 

les impacts environnementaux de leur retour au sol. Ces impacts sont de même nature qualitative que 

ceux liés à l’épandage d’effluents d’élevage. La méthanisation de matières organiques entraine une 

diminution de la quantité de carbone labile présent au final dans le digestat, mais ne semble pas 

impacter la séquestration de carbone dans les sols sur le long terme. Le retour au sol des digestats de 

méthanisation permet la substitution d’une partie des engrais azotés. Comme tout fertilisant, le retour 

au sol des digestats entraîne des pertes de NH3 par volatilisation souvent supérieures ou égales à celles 

produites par les engrais minéraux, des émissions conséquentes de N2O ainsi que des pertes de nitrate 

par lixiviation. La mise en application de bonnes pratiques et la prise en compte des conditions 

pédoclimatiques apparaissent comme indispensables pour limiter ces impacts et assurer la durabilité 

de la filière. Il existe à ce jour peu d’études à long terme concernant les effets du digestat sur la 

biodiversité des sols et les résultats obtenus sont variables. L’apport de digestat semble avoir des effets 

certains sur la structure des communautés microbiennes mais un effet variable sur leur activité. Les 

études sur la macrofaune du sol concernent uniquement les vers de terre et rapportent également des 

résultats variables. L’apport de digestat semble générer une augmentation de la mortalité à court 

terme, comme pour les effluents d’élevage chargés en ammonium, alors que certaines études 

montrent un effet bénéfique sur 2 à 3 ans des apports de digestat sur les populations de vers de terre. 

D’autres risques de pollution sont également à surveiller et à approfondir comme le risque de pollution 

des sols par des microplastiques potentiellement présents dans les digestats issus de biodéchets, ou 

bien encore la problématique de l’antibiorésistance générée par l’apport de digestats produits à partir 

d’effluents d’élevage ou de boues de STEP chargées résidus d’antibiotiques. 
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Figure 19 : Schéma de synthèse des impacts environnementaux liés à la production et  
à l'utilisation de différentes biomasses pour la production de biogaz par méthanisation. 

Note : Le schéma de synthèse ci-dessus propose une représentation globale mais simplifiée des résultats du rapport. Les impacts environnementaux indiqués sont uniquement qualitatifs et n’ont pas vocation à 
comparer les différents gisements de biomasse entre eux.
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Troisième partie - Enjeux  

technico-économiques et sociétaux 
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1 Nature des enjeux  

L'analyse des enjeux technico-économiques et sociétaux liés à la mobilisation accrue de la biomasse 

pour des usages énergétiques repose sur plusieurs facteurs qui sont, sans ordre hiérarchique : 

 La multiplicité des usages des biomasses et l’imbrication de ce volet énergétique dans les 

stratégies industrielles classiques des producteurs de biomasse : alimentation humaine et/ou 

animale, matière… 

 La multiplicité des politiques publiques ayant pour base les usages ou les effets de 

l’exploitation de la biomasse : alimentaire, agricole, , forestière, énergétique, biodiversité, 

climatique (neutralité carbone)… 

 Le caractère non-linéaire des effets et des réponses des systèmes de production, des filières 

et des marchés aux évolutions des prélèvements. En effet, de nombreuses stratégies de 

valorisation énergétique de la biomasse reposent sur la mobilisation de produits ou de co-

produits faiblement valorisés par les filières classiques. Dans ces conditions initiales 

favorables, les valorisations énergétiques rencontrent peu de résistance. Les contraintes 

associées aux filières n’apparaissent que lorsque l’on réalise la transition de situations 

marginales à des pratiques systématiques qui devront s’organiser dans le cadre de nouveaux 

équilibres économiques. Les phénomènes de compétition, les politiques publiques, les 

stratégies de filières, les mécanismes de marchés tentent de s'articuler, produisant de 

nouveaux équilibres et potentiellement des tensions. 

 La dépendance des filières productrices de biomasse aux conditions pédoclimatiques, à 

certains services écosystémiques et à l’état de la biodiversité. 

 La sensibilité politique, économique et sociétale d’éléments de « patrimoine immatériel » 

associés à des espaces producteurs ou potentiellement producteurs de biomasse : paysages 

agricoles, forêts…   

Afin de simplifier l’approche, l’analyse a été organisée selon trois axes :  

 Faisabilité : l’hypothèse de prélèvement est-elle réaliste ? 

 Acceptabilité : l’hypothèse de prélèvement ou d’accroissement des prélèvements est-elle 

acceptable ou compatible avec les contraintes, les besoins, les attentes des parties prenantes 

des filières sollicitées ? 

 Attractivité : l’hypothèse de prélèvement ou d’accroissement des prélèvements est-elle 

suffisamment attractive pour que les acteurs des filières de production engagent les efforts, 

les adaptations et les investissements nécessaires à la réalisation des prélèvements ? 

Pour simplifier la présentation de cette analyse nous allons traiter séparément le secteur bois-forêt et 

le secteur agricole car ils fonctionnent avec des impératifs techniques et socio-économiques différents. 

Parmi les différences, nous pouvons notamment évoquer les trois points suivants : 
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 Le secteur bois-forêt a des cycles de production plus longs que le secteur agricole, qui est 

potentiellement plus réactif vis-à-vis des évolutions de la demande. Les questions de 

planification et d’adaptation au changement climatique sont donc abordées différemment.   

 La dimension valorisation énergétique est présente historiquement dans les mécanismes de 

production de valeur du secteur forestier, alors que les usages énergétiques de la biomasse 

agricole sont émergents à l’échelle de l’histoire culturelle de l’agriculture.  

 Les évolutions des paysages forestiers sont un sujet socialement plus sensible que ceux des 

paysages agricoles ; a contrario la compétition entre les usages pour les ressources forestières 

n’intègre pas la question très sensible de la concurrence alimentaire.  

Pour ces deux secteurs, nous avons analysé successivement les ressources documentaires sur : la 

faisabilité des prélèvements, c’est-à-dire les limites physiques et techniques à la réalisation des 

prélèvements ; les effets du changement climatique sur les disponibilités des ressources ; l’impact et 

les effets de la consommation des ressources et de leurs évolutions ; les effets du commerce et des 

échanges ; les effets des stratégies économiques.   

2 Faisabilité des prélèvements 

2.1 Secteur bois-forêt 

Dans le secteur forestier, un facteur critique et limitant de toute stratégie d'accroissement des 

prélèvements de biomasse pour des usages énergétiques est la faisabilité physique, la disponibilité 

technique des quantités de biomasse prévues au titre de la stratégie retenue. La faisabilité physique 

questionne la capacité de l’outil industriel forestier à réaliser des objectifs de prélèvement, la 

mobilisation de la biomasse forestière nécessitant des capacités techniques, logistiques et 

industrielles, lourdes et spécifiques, dont le dimensionnement implique une certaine visibilité. La 

disponibilité technique questionne la quantité de biomasse forestière disponible annuellement dans 

des conditions forestières et économiques acceptables. 

Deux études récentes explorent les critères de faisabilité de l’intensification des prélèvements (France 

Stratégie, juillet 2021 et I4CE, février 2022). Ces études s'inscrivent dans une logique de 

contextualisation des scénarios de prélèvement proposés par trois études récentes et dont le 

périmètre est national (IGN-FCBA, 2019 ; BIPE-FBCA, 2019 ; INRA-IGN,2017). Ces études projettent 

leurs résultats jusqu’à l’horizon 2050 et intègrent les composantes économiques et techniques de la 

problématique. Ces documents sont construits autour de scénarios d’ambition croissante allant d’un 

scénario tendanciel, correspondant à une évolution régulière des pratiques forestières,  sans mesure 

d’incitation économique particulière, à des scénarios décrits comme très ambitieux et intensifs. Dans 

leurs analyses, les deux études croisent les scénarios de production et d’offre avec des scénarios de 

demande, pour intégrer les effets dans le temps des décalages entre les ressources disponibles et les 

débouchés potentiels pour le bois. 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse-agricole-ressources-potentiel-energetique
https://www.strategie.gouv.fr/publications/biomasse-agricole-ressources-potentiel-energetique
https://www.i4ce.org/publication/puits-carbone-france-realiste/
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Deux autres études confrontent l’offre disponible en forêt française selon le type de gestion à 

différents scénarios de demande, caractérisant les décalages quantitatifs et qualitatifs entre la 

ressource disponible et les débouchés possibles du bois : 

 Disponibilités forestières pour l’énergie et les matériaux à l’horizon 2035, IGN-FCBA, 2016 - Étude 

dénommée ci-après « IGN-FCBA », et sa mise à jour en 2019 « Réévaluation de la ressource et de 

la disponibilité en bois d’oeuvre des essences feuillues et conifères en France » 

 Étude prospective : évolution de la demande finale du bois dans la construction, la rénovation et 

l’aménagement des bâtiments, BIPE-FCBA, 2019 

Ces études considèrent des scénarios très variables pour les volumes de prélèvements de biomasse 

forestière. Les scénarios s’étendent jusqu’à la décennie 2040-2050. Ils sont basés sur des modèles de 

gestion forestière très différents et intègrent les pratiques de gestion les plus intensives. Les volumes 

projetés pour 2050 vont de 50 Mm3, qui correspond au maintien des prélèvements actuels, jusqu’à 

100 Mm3, soit un doublement. 

Les scénarios qui considèrent les modes de gestion les plus extensifs proposent une stabilisation de 

volumes récoltés autour de 50 Mm3. D’autres proposent un taux de prélèvement constant qui 

correspondrait à environ 50% de l’accroissement naturel. Cette seconde approche conduit à une 

hausse progressive des prélèvements qui accompagne la croissance des forêts. Dans cette seconde 

approche, les volumes atteignent 70 Mm3, sauf dans le scénario ECOS du rapport Fern-Canopée (Fern-

Canopée, 2020) qui projette une réduction des volumes à 40 Mm3 en 2050. 

Les options de gestion les plus intensives envisagent de capter une part croissante du taux 

d’accroissement biologique, jusqu’à absorber l’essentiel de la croissance organique de la forêt. Les 

volumes projetés vont de 89 Mm3/an dans INRAE-IGN, 95 Mm3/an dans Fern-Canopée et 117 Mm3/an 

dans BICAFF15. Cela correspond, pour ces approches très intensives, à approximativement un 

doublement des volumes récoltés en 2050. Si les trajectoires de ces scénarios convergent, elles sont 

structurellement très différentes. Fern-Canopée et INRAE-IGN proposent une augmentation 

progressive du taux de prélèvement jusqu’en 2050, selon les scénarios BICAFF, ce taux plafonne en 

2030 puis décroit, l’accroissement de la récolte reposant sur une mobilisation accélérée et transitoire 

du stock sur pied.  

Limites économiques des scénarios intensifs 

Les stratégies intensives sont susceptibles d’être limitées dans leur déploiement par des contraintes 

physiques et économiques. L’étude INRAE-IGN pointe comme facteurs limitants à la réalisation des 

scénarios les plus intensifs : les prix bas du bois-énergie associés à des coûts de mobilisation élevés ; 

une forêt française très morcelée ; des ressources dispersées et peu accessibles, souvent détenues par 

des propriétaires faiblement impliqués donc peu sensibles aux politiques incitatives.  

https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/disponibilites-forestieres-pour-energie-materiaux-horizon-2035-synthese.pdf
https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/fcba_ign_etude_bo_france_rapport_version_revisee.pdf
https://inventaire-forestier.ign.fr/IMG/pdf/fcba_ign_etude_bo_france_rapport_version_revisee.pdf
https://franceboisforet.fr/2019/10/16/etude-prospective-evolution-de-la-demande-finale-du-bois-dans-la-construction-la-renovation-et-lamenagement-des-batiments/
https://franceboisforet.fr/2019/10/16/etude-prospective-evolution-de-la-demande-finale-du-bois-dans-la-construction-la-renovation-et-lamenagement-des-batiments/
https://www.canopee-asso.org/wp-content/uploads/2020/02/Rapport-WEBfor%C3%AAt-climat-Fern-Canop%C3%A9e-AT_Optimizer.pdf
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L’outil de modélisation French Forest Sector Model (FFSM), utilisé par l’étude INRA-IGN n’est pas conçu 

pour simuler les niveaux de prélèvements des scénarios les plus intensifs. Pour intégrer de tels 

scénarios, les auteurs de l’étude ont modifié plusieurs paramètres de FFSM :  

 La capacité de réaction des gestionnaires forestiers (sensibilité au marché et moindre aversion au 

risque). 

 Une offre de bois dépendant positivement de l’évolution du stock forestier. 

 

En complément, des mesures économiques de soutien ont été intégrées : « les subventions directes à 

la consommation et à la production de produits bois » et des « mesures structurelles », visant à réduire 

notamment les coûts de la transformation et du transport. Cependant, malgré la mobilisation de ces 

facteurs et un niveau de subvention élevé (6 Mds € à l’horizon 2050, dont 40% orientés vers la 

consommation, 30% sur l’offre forestière et 26% sur la transformation), les auteurs de l’étude INRAE-

IGN et l’outil FFSM n’ont obtenu que des niveaux de prélèvement proches de leurs scénarios 

« Dynamiques territoriales », soit 70 Mm3. Ce niveau de prélèvements implique donc déjà des 

transformations significatives pour la filière : amélioration et optimisation des coûts de production ; 

évolution de l’outil de transformation ; accroissement et diversification des débouchés. L’ensemble 

doit être accompagné d’un dispositif d’aide publique important. Un niveau de prélèvement annuel 

supérieur à 80 Mm3 montre les limites du modèle. Cela s’explique notamment par la difficulté 

d’intégrer des évolutions trop importantes dans les structures de production, de transformation et de 

consommation. Des évolutions sont indispensables pour que le scénario intensification INRAE-IGN 

puisse se réaliser. Parmi les évolutions nécessaires, nous pouvons citer : un niveau élevé 

d’investissement dans les outils industriels de la filière ; le développement et la diversification des 

usages du bois, spécialement dans les usages à fort coefficient de substitution ; des changements 

majeurs dans les habitudes de consommation. Ces résultats tiennent plus à l’ampleur des 

transformations nécessaires qu’aux limites de l’outil FFSM. Ils soutiennent toutefois l’hypothèse que 

des changements structurels sont nécessaires pour réaliser de hauts niveaux de prélèvement.   

Globalement, les études et les scénarios convergent pour définir un spectre qui se décompose en trois 

zones :  

 Une première zone, en deca de 60 Mm3, pour laquelle les objectifs prélèvements sont accessibles 

avec des options de gestion forestières diversifiées.  

  Au-delà de 60 Mm3, seules les stratégies de gestion intensives permettent d’atteindre les 

objectifs, à condition qu’elles soient combinées avec des mesures de soutien conséquentes et des 

adaptations importantes des filières.  

 Au-delà de 80 Mm3 seules les stratégies de gestion intensives les plus agressives en ce qui concerne 

le rythme des prélèvements, combinées à des évolutions majeures de l’outil industriel et de 

l’organisation des filières, permettraient d’atteindre les objectifs, à condition d’être massivement 

soutenues économiquement et accompagnées politiquement. Cet éventuel soutien politique et 

économique, s’il permettrait d’envisager d’atteindre ce niveau de prélèvement, ne changerait rien 
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aux risques écosystémiques associés à ces stratégies de gestion qui contribueraient très 

probablement à dégrader les écosystèmes forestiers.  

 

Il existe un consensus sur la faisabilité technique de prélèvements accrus de biomasses forestières. 

Cependant, au-delà d’un seuil de 60 Mm3 par an, les prélèvements deviennent difficiles 

techniquement, et au-delà de 80 Mm3 il y a une fragilisation critique de la ressource.  

2.2 Secteur agricole 

Les facteurs conditionnant la faisabilité technique et les enjeux technico-économiques associés à un 

accroissement des prélèvements de biomasses agricole, sont structurellement différents de ceux 

anticipés pour la biomasse forestière, notamment parce que les filières agricoles reposent sur des 

cycles de production plus courts, donc potentiellement plus réactifs. Ainsi, lorsque les filières réalisent 

leurs équilibres, l’intégralité de la biomasse produite sur une saison est utilisée dans un intervalle de 

temps court. 

Selon les données Agreste 2020, la surface agricole utilisée française (SAU) est estimée à 28,6 millions 

d’hectares en 2019, soit 48 % du territoire métropolitain. Cette SAU se divise entre terres arables (17,9 

Mha), cultures permanentes (1 Mha) et surfaces toujours en herbe (9,7 Mha). Le détail des 17,9 Mha 

de terres arables françaises au niveau métropolitain est présenté sur la Figure 21. 

 

Figure 20 : Répartition de la SAU française, à partir des données de France Stratégie (2021). 

Le secteur agricole français produit une grande diversité de biomasses (Figure 22) ; dans le cadre de 

notre analyse, il est pratique de catégoriser ces biomasses selon leur type (cultures annuelles, cultures 

dédiées, résidus) ou leur usage principal. La valorisation de la biomasse est le socle productif de 
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nombreuses industries avec leurs technologies de conversion et de valorisation ; il est toutefois encore 

possible de proposer des grandes catégories d’usage de ces biomasses : 

 Alimentation (humaine et animale) 

 Biomatériaux (textiles, bâtiment, industrie) 

 Chimique (molécules, fractions) 

 Agronomique (retour au sol) 

 Énergétique (chaleur, biogaz, électricité) 

 

 

Figure 21 : Schéma de distribution ressources-usages, d’après  France Stratégie (2020). 

Dans le cadre de la bioéconomie, les usages diversifiés ou en cascade d’une même culture, d’une 

même récolte ou de l’ensemble des fractions d’une biomasse récoltée sont la norme. La culture de 

colza fournit une fraction protéique (le tourteau) pour l’alimentation animale, une fraction lipidique 

pour l’alimentation humaine, les biocarburants et la chimie. Pour les cultures annuelles de céréales, le 

grain est destiné à l’alimentation humaine ou animale, la paille pour un usage matière (litière animale), 

l’énergie ou un retour au sol pour des besoins agronomiques. 

La valorisation de la biomasse est l’un des piliers culturel et pratique des activités agricoles. Elle permet 

d’optimiser les efforts d’extraction des ressources et de compléter les revenus agricoles. Le 

développement de la bioéconomie a accompagné la diversification des usages de la biomasse. La 

multiplication des débouchés, et donc des clients potentiels, produit logiquement des tensions sur les 

prix et des concurrences sur les usages, alimentant potentiellement des conflits d’usage. Le principe 
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d’une hiérarchie des usages est important pour « maximiser la valeur des produits et atteindre une 

meilleure efficacité globale d’un point de vue de l’utilisation des ressources, en prenant en compte 

l’ensemble des étapes de la chaîne de valeur et de transformation » (Figure 23) (Stratégie Nationale 

de Mobilisation de la Biomasse , 2017) 

 

Figure 22 : Représentation de la cascade des usages. Stratégie nationale bioéconomie (2017). 

L’ensemble des filières agricoles s’est approprié une ou plusieurs combinaisons d’usages adaptées à 

chaque type de culture, et fréquemment, le système est optimisé selon le contexte local. Par 

conséquent, même si l’agriculture française produit des grandes quantités de biomasse, il n’existe pas 

vraiment de stock résiduel de biomasses inexploitées. 

Dans des perspectives purement techniques et économiques, il est possible d’envisager un 

accroissement de la quantité de biomasse à vocation énergétique. Il faut cependant prendre en 

considération les conséquences des altérations des équilibres d’usages au sein d’une filière et les 

éventuels conflits associés, que ces conflits portent sur les produits (solutions dites de 1e génération) 

ou sur l’usage des ressources agronomiques (sols, eau, intrants…). La seule ligne rouge, notamment 

positionnée par les ONG, concerne les usages alimentaires qui doivent demeurer la priorité des 

politiques agricoles. Il est donc possible d’accroitre la quantité de biomasse destinée à des usages 
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énergétiques, soit en modifiant les cascades d’usages de la biomasse, soit en augmentant les quantités 

de biomasse produites. 

 Il existe un consensus sur la possibilité technique d’accroître les prélèvements de biomasses 

agricoles à vocation énergétique, notamment dans le cadre d’une optimisation des cascades 

d’usages dans les filières. Cependant, une politique ambitieuse dans ce domaine nécessitera une 

augmentation de la quantité de biomasse produite, et potentiellement des impacts 

environnementaux associés à cette évolution. Dans ce contexte, il sera important d’accorder une 

attention particulière aux conflits d’usages sur les ressources.   

3 Effets et impacts du changement climatique 

Les activités agricoles et forestières ont une dépendance naturelle au climat ; ces activités sont donc 

parmi celles les plus rapidement et directement affectées par le changement climatique. L’ensemble 

des paramètres climatiques qui conditionnent la sensibilité des activités productrices de biomasse sera 

altéré : pluviosité, température, accroissement des aléas (inondations, sécheresses, vague de froid ou 

de chaleur, tempêtes…). Les conséquences modélisées sont principalement négatives, avec des effets 

délétères sur les rendements, la qualité des productions mais également, et cela est plus critique à 

moyen et long terme, la qualité des sols et les fonctions écosystémiques sur lesquelles reposent ces 

industries.   

3.1 Secteur bois-forêt, une intégration complexe du changement climatique 

Le changement climatique affectera le secteur forestier selon deux facteurs. Le premier est celui de la 

croissance (quels seront les effets de l’évolution du climat sur la production brute), le second est la 

mortalité des arbres. Ces deux facteurs sont la résultante d’éléments complexes, d’effets parfois 

contradictoires et difficiles à simuler. L’évolution des pratiques de gestion peut, selon les contextes et 

les choix des exploitants, amplifier, atténuer ou renverser les changements prévisibles. (Agence 

Européenne pour l’Environnement, 2016, 2017). 

Il n’y a pas de consensus dans la littérature sur l’ampleur et l’orientation de ces changements (I4CE, 

février 2022). L’étude BiCaFF n’intègre pas ces paramètres dans ses modèles. Les études INRAE-IGN et 

Fern-Canopée font des propositions/hypothèses. 

L’étude INRAE-IGN modélise une production brute stable, dans un contexte climatique dégradé mais 

compensé par une croissance des surfaces forestières. L’étude Fern-Canopée anticipe également une 

production biologique brute stable. Ces prévisions reposent sur la compensation de l’effet dopant du 

surcroît de CO2 par l’effet délétère d’une hausse des températures ; cet équilibre tient également au 

fait que les scénarios climatiques du GIEC (GIEC, 2014) varient peu dans la période considérée 2020-

2050. 
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Les études convergent sur un scénario de mortalité aggravée. L’étude INRAE-IGN projette un 

accroissement de la mortalité annuelle de 0,13% pour les feuillus et 0,76% pour les résineux selon le 

scénario le plus pessimiste du GIEC. En 2050, dans l’hypothèse climatique aggravée (scénario RCP 8.5) 

la production décroît de l’ordre de 20% par rapport à la production actuelle dans le scénario 

d’intensification et de 23% dans le scénario extensif. 

L’étude Fern-Canopée projette une hausse du taux de mortalité sous l'effet du changement climatique 

avec un évolution critique dans le cadre du scénario climatique le plus négatif (RCP 8.5). Elle insiste sur 

le très fort impact des modes de gestion forestière sur cette mortalité. Le mode de gestion est, dans 

les conclusions de cette étude, le facteur cardinal dans l’évolution de la mortalité. 

Considérer la production biologique brute comme stable dans le temps peut être pris comme un 

compromis, une position équilibrée ; des paramètres multiples peuvent l’influencer, la modérer ou la 

compenser. Cela explique pourquoi, sans désaccords majeurs, les prévisions d’INRAE-IGN, BiCaFF et 

Fern-Canopée projettent une forme de stabilité, très dépendante d’un scénario climatique médian. 

La mortalité demeure une variable critique pour l’estimation de l’évolution de la production forestière 

dans le cadre du changement climatique. Même en excluant les phénomènes catastrophiques 

(incendies, tempêtes, invasions de ravageurs…) dont les effets et les conséquences sont difficiles à 

modéliser, les modèles restent fragiles et les auteurs recommandent un suivi et une mise à jour 

régulière de ce paramètre. 

Dans une approche plus globale, intégrant modélisation sectorielle (forêt-bois) et climatique, Delacote 

et al. (2020) estiment que la mortalité associée au changement climatique l'emportera sur les gains de 

croissance, que les tensions sur les ressources agricoles pourraient limiter les déprises agricoles et 

limiter l'expansion des surfaces forestières et qu'en raison de l'augmentation de la taille moyenne des 

arbres la croissance en volume tendrait à se réduire au fil du temps. Globalement, les auteurs 

concluent que le secteur forestier peut contribuer à la compensation des émissions nationales de 

carbone, mais que ce potentiel est fragilisé par le changement climatique et que les gestions 

forestières intensives peuvent contribuer à accroitre cette fragilité. Ils insistent également sur la 

fragilité des approches de modélisation combinant plusieurs modèles. 

 Il y a consensus dans la littérature sur les effets négatifs du changement climatique sur les 

massifs forestiers, même si les auteurs ne s’accordent pas sur l’ampleur de ces effets. Les auteurs 

insistent sur une fragilisation critique des massifs ayant potentiellement des conséquences 

catastrophiques sur le capital forestier. Il y a consensus sur la nécessité de déployer des 

stratégies d’adaptation des massifs forestiers mais pas de consensus sur la nature de ces 

stratégies. 
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3.2 Secteur agricole 

Le principal effet attendu du changement climatique sur les productions végétales est une baisse des 

rendements (GIEC, 2018). Plusieurs facteurs permettent d’envisager cette diminution : le stress 

hydrique, la multiplication des jours de chaleur extrême, la prolifération d’insectes ou d’agents 

pathogènes (virus, bactéries, champignons…) sur des cultures fragilisées par les aléas climatiques 

(Deutsch et al., 2018). 

Il est possible que la hausse des niveaux de CO2 produise un effet fertilisant sur les cultures dans des 

conditions particulières, mais cet effet ne semble pas en mesure de compenser les prévisions d’aléas 

négatifs (Drake et al., 1997). Par ailleurs, cette hausse pourrait s’accompagner d’une altération de la 

qualité des produits agricoles, notamment une baisse des teneurs en protéines ou en oligo-éléments 

essentiels (Myers et al., 2014 ; Smith & Myers, 2018). 

Pour les cultures annuelles, le changement climatique pèsera également sur la variabilité des 

rendements en quantité et en qualité, fragilisant les filières. La variabilité accrue rendra la planification 

des récoltes complexe et augmentera à la fois les risques de pénuries et de surproductions. Les travaux 

de groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2014) et ceux de Müller & 

Robertson appuient cette hypothèse (Müller et al., 2014). 

La disparité des effets se fera sentir au niveau territorial, avec tendanciellement des effets légèrement 

positifs au Nord et négatifs au Sud, à cause des pressions combinées de sécheresses et de 

températures anormalement élevées. Les meilleures chances d’atténuation des effets du changement 

climatique reposent essentiellement sur des changements de pratiques agricoles qui auront 

mécaniquement des impacts sur les rendements et l’offre des biomasses agricoles. 

 Il y a consensus dans la littérature sur les effets négatifs du changement climatique sur la 

productivité agricole, ainsi que sur l’augmentation potentielle des aléas climatiques 

(sécheresses, inondations…). Une adaptation des pratiques agricoles sera nécessaire pour 

maintenir la production alimentaire. Dans ce contexte de tensions, l’intégration des cultures à 

vocation énergétique est envisageable, mais elle demeurera tributaire des performances des 

productions alimentaires. 

4 Effets et impacts du changement des pratiques  

La mobilisation accrue de biomasse pour des usages énergétiques implique une augmentation des 

volumes de biomasse produits et l'identification de ressources en biomasse actuellement sous-

exploitées, ou pour le moins, insuffisamment valorisées. La conjonction de ces deux facteurs est 

essentielle si l'on souhaite éviter les conflits d'usages. Cela implique qu'une stratégie de mobilisation 

accrue de la biomasse, si elle souhaite éviter ou contenir les tensions sur les ressources ou les co-

produits, nécessite un accroissement de la production de biomasse. 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

143/205 

4.1 Secteur bois-forêt 

Dans le cas de la filière forestière, considérant l'inertie associée à des cycles de production longs, 

l'impératif d'une démarche d'adaptation fait consensus dans la littérature scientifique (IGN-FCBA ; 

INRA-IGN ; Fern-Canopee). De plus, il y a également consensus sur la nécessité de préserver les 4 

fonctions de la forêt : production de bois (bois d'œuvre, bois d'industrie, bois énergie) ; fonction 

environnementale : protection de la biodiversité ; fonction sociale : paysage, accueil du public... ; 

fonction de protection contre les risques naturels (ONF, dossier de presse). 

La forêt jouera un rôle majeur dans la réalisation des objectifs d’atténuation des effets du changement 

climatique et d'énergies renouvelables. Cependant, le secteur forestier est à la croisée de nombreuses 

politiques et stratégies gouvernementales dont les objectifs divergent parfois (Rapport Cattelot). 

La reconnaissance des 4 fonctions de la forêt, les stratégies nationales pour la biodiversité, la 

mobilisation de la biomasse, la bioéconomie... forment une superposition d'objectifs, de politiques, 

d'outils qui s'additionnent plus qu'ils ne se complètent. L'ensemble produit un paysage complexe dans 

lequel les acteurs peinent à définir une stratégie optimale, qui permettrait la concrétisation de 

l'ensemble des objectifs, associée à un modèle économique durable pour les propriétaires de forêts. 

Les propriétaires de forêts, parce qu'ils contrôlent l'accès à la ressource, occupent une position 

stratégique dans cette transition. La mobilisation accrue de biomasse passe par l'implication des 

propriétaires forestiers, particulièrement les propriétaires privés non industriels, car ils détiennent 

l'essentiel des réserves. Si un tiers des forêts est difficile à exploiter en raison du relief, la faiblesse de 

la gestion des forêts privées (74% de l’ensemble), dont seulement un tiers applique une gestion active, 

entrave la dynamique amont de la filière. Historiquement, l'implication de ces acteurs est le facteur 

limitant des politiques forestières en France (Cour des comptes 2020). 

Banos et al. (2022) ont analysé les jeux d'acteurs en réponse aux politiques d'incitation sur le massif 

forestier aquitain. Les acteurs dominants de la filière aquitaine (l'industrie papetière et les grandes 

coopératives forestières) sont plutôt résistants aux évolutions structurelles, notamment l'intégration 

des pratiques de préservation de la biodiversité. Les acteurs dominants de la filière utilisent les 

politiques en faveur du bois-énergie comme un levier pour promouvoir des méthodes classiques de 

production intensive (Banos et al, 2022).  

Arnoud et al. (2022), dans une étude réalisée dans le massif forestier vosgien, insistent sur la nécessité 

d'impliquer l'ensemble des porteurs d'enjeux pour obtenir des effets significatifs sur les évolutions des 

pratiques forestières (Figure 24) ; la mobilisation de biomasse forestière pour l'énergie ne fait pas 

exception (Arnoud et al, 2022). 

https://www.canopee-asso.org/wp-content/uploads/2020/09/rapport-final-V3.pdf
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Figure 23 : Schéma d’implication des acteurs ; Source Centre National de la  
Propriété Forestière, les chiffres clefs de la forêt privée 2021. 

  L’adaptation des pratiques du secteur forestier est une nécessité au-delà de l’augmentation de 

son potentiel de production énergétique. Cependant, le pilotage par les politiques publiques du 

secteur forestier est une tâche difficile. Il est notoirement peu sensible aux initiatives politiques, 

à l’exception de la frange la plus productive des exploitants forestiers.  

4.2 Secteur agricole 

Le système agricole français traverse une phase de réorganisation profonde de ses pratiques. 

L’ambition centrale est de réaliser, de la manière la plus ordonnée, la transition des modes de 

production conventionnels vers des pratiques plus durables comme l’agroécologie. Ces évolutions ont 

pour objectif d’améliorer les interactions avec les milieux naturels et de contribuer à leur préservation 

(fonctions écologiques et services écosystémiques), mais également de réduire l’empreinte globale 
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des activités agricoles (émissions de GES directes ou indirectes) et les atteintes à la biodiversité, 

notamment par la limitation des intrants (pesticides et engrais). 

Plusieurs approches sont envisagées pour atteindre ces objectifs : diversification des cultures, 

l’évolution et l’optimisation des rotations, renouveau de la polyculture élevage, agroforesterie, 

développement des couverts végétaux, réduction et gestion des émissions de l’élevage… Ces 

évolutions sont soutenues par des politiques publiques diverses, comme la politique agricole 

commune (PAC) qui finance l’intégration de la composante environnementale de la performance 

agricole avec des aides directes, dont le paiement est conditionné par la réalisation d’actions 

spécifiques : création ou gestion d’infrastructures agroécologiques, maintien des prairies 

permanentes, réduction des doses d’intrants… (Wesel et al, 2014). 

L’intégration progressive de ces pratiques aura des conséquences sur les rendements et sur la 

disponibilité de certaines biomasses (principalement alimentaires). En effet, selon certains auteurs une 

baisse des rendements agricoles est prévisible dans le cadre de la généralisation des pratiques 

agroécologiques (IDDRI, Poux et al, 2018). Cette baisse des rendements pourrait avoir des 

conséquences directes sur la disponibilité de certaines ressources agricoles pour des usages 

énergétiques. Toutefois, il n’y pas consensus sur ce point (voir par exemple Beillouin et al., 2021). Les 

pratiques agroécologiques favorisant également un retour au sol d’une part importante de la 

biomasse, l’intégration des usages agronomiques doit également être prise en compte dans l’équation 

de disponibilité de la biomasse. 

Cependant, leur adoption pourrait aussi favoriser certaines ressources spécifiques : cultures 

intermédiaires, haies, prairies pour les usages énergétiques. L’hypothèse d’une baisse des rendements 

en biomasse n’intègre pas les évolutions des techniques de l’agroécologie qui pourraient émerger dans 

le cadre de sa généralisation. L'augmentation des ressources spécifiques associées à ces pratiques 

constitue un levier important pour la réalisation d'objectifs nécessitant un usage accru de la biomasse 

énergie. 

Dans la planification d’une transition vers l’agroécologie, il faut également considérer que cette 

transformation comprend une période de restauration des fonctions écosystémiques dégradées par 

les pratiques conventionnelles, notamment celles du sol. Durant cette période de restauration, 

l’agroécologie ne pourra pas pleinement produire son potentiel complet. 

Le développement de l’agriculture biologique est également dynamique et pèsera sur la disponibilité 

des produits et co-produits agricoles. C’est un mode de production excluant la plupart des produits de 

synthèse et les OGM, et contraignant l’usage d’engrais. En 2019, selon l’Agence Bio (Agence française 

de développement de l’agriculture biologique), plus de 8,5 % de la surface agricole est concerné par la 

production biologique, avec toutefois des taux de conversion variables en fonction des spécificités 

agricoles et régionales (France Stratégie, 2021). Ce développement s’inscrit dans le cadre du plan 

Ambition Bio 2022 qui visait à convertir 15 % de la surface agricole au bio d’ici à 2022. Le 

développement de ces pratiques pourrait avoir des conséquences sur la disponibilité des biomasses, 
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notamment alimentaires. Les rendements de l’agriculture biologique sont fréquemment inférieurs à 

ceux des pratiques intensives et conventionnelles. Les écarts constatés sont encore plus marqués pour 

les secteurs avec des pratiques intensives très optimisées. L’impact est identique pour les filières 

d’élevage, avec des variations en fonction des espèces, mais une tendance négative dans tous les cas. 

Dans le cas des grandes cultures, les effets seraient particulièrement marqués puisque les baisses 

anticipées, sur la base des écarts déjà constatés, sont de l’ordre de 50% pour le blé tendre, le maïs, 

l’orge et le colza (Guyomard et al., 2013), une étude plus récente (Alvarez et al, 2022) estime cet écart 

à 25% avec des extrêmes à 30%. 

Une transition marquée vers l’agriculture biologique pour les productions céréalières aurait pour 

conséquence une baisse significative des rendements et de la production. Parallèlement, la production 

totale de biomasse sur une exploitation peut être améliorée en activant d’autres leviers, par exemple 

la diversification des rotations et leur allongement qui fait partie de l’itinéraire de transition et permet 

une production supplémentaire de légumineuses. L’intégration de ces cultures dans les rotations 

permet de compenser les déficits anticipés (Stratégie nationale sur les protéines végétales, 2020). 

Cependant, sans évolution de la consommation, la transition vers l’agriculture biologique devrait 

conduire à une augmentation des surfaces cultivées pour compenser les pertes de production (France 

Stratégie, 2021). 

Pour les filières d’élevage, le mouvement vers les pratiques biologiques limite les volumes et 

complique la collecte des effluents d’élevage qui sont plutôt des produits des exploitations intensives 

de ruminants ou de monogastriques. 

 Les évolutions en cours dans le secteur agricole, dans le cadre de la transition agroécologique, 

pourraient avoir un effet négatif sur la productivité et donc sur la disponibilité de certaines 

biomasses principalement alimentaires. Par contre, l’émergence de cultures spécifiques dans le 

cadre des pratiques agroécologiques (cultures intermédiaires, haies…) aura un impact positif sur 

la disponibilité de la biomasse. Le bilan global de la transition n’est pas chiffré. 

5 Impact de la consommation et de ses évolutions  

5.1 Secteur bois-forêt 

Dans la filière bois-forêt, il existe une hiérarchie des usages bien installée : bois d'œuvre, puis bois 

d'industrie, enfin bois-énergie. Le bois-énergie se décompose en auto-consommé et produits connexes 

issus de la transformation du bois.  
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Figure 24 : Volumes de bois consommées, à partir des données (Maaf, IGN, 2016). 

 Le bois-énergie auto-consommé est le poste le plus important, mais il fonctionne sur un modèle 

autonome, en dehors des filières commerciales. Son développement répondrait à des leviers 

différents. Les trois autres usages partagent la même ressource, cela implique que la croissance d'un 

des usages doit être corrélée aux autres dans des proportions assez rigides. Il existe une certaine 

porosité entre les usages, mais elle est limitée. Dans le modèle de l’industrie forestière, les ratios entre 

bois d’œuvre, bois d’industrie et bois-énergie sont peu flexibles (Figure 26). Cela implique que si l'on 

souhaite accroître l'usage du bois-énergie qui correspond à la valorisation économique la plus faible, 

il est nécessaire de développer la demande en bois d’œuvre et d’industrie sous peine de déséquilibrer 

les filières. La stabilité économique des filières dépend plus des volumes de bois d’œuvre 

commercialisés que de ceux du bois-énergie. Un déclassement du bois représente une perte de valeur 

pour la filière ; une augmentation de la demande en bois-énergie ne suffirait pas à impulser une 

augmentation des prélèvements (Cours des comptes 2020). 
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Figure 25 : Chiffres clés de la filière commerciale bois  
(source : Ministère de l’agriculture et de l’alimentation, 2019). 

 L’accroissement de l’usage énergétique du bois, dans le cadre de la filière bois-forêt, ne peut pas 

sa faire sans une augmentation des usages en bois d’œuvre et en bois d’industrie. Il existe une 

certaine souplesse dans la répartition de la ressource entre les différents usages mais les marges 

de manœuvre sont économiquement contraintes. 
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5.2 Secteur agricole 

Les transitions en cours du système alimentaire français vers un modèle durable et souverain sont au 

cœur de nombreuses politiques publiques. Cette transformation radicale, orientée à la fois par des 

stratégies amont (évolution de la production) et aval (évolution de la consommation), produit un 

paysage dynamique difficile à lire et à prédire. Or, la production de biomasse alimentaire dominant les 

orientations des stratégies et politiques agricoles, la production et la disponibilité de la biomasse à 

destination énergétique dépendra de ces évolutions complexes.  

Deux scénarios reconnus posent les bases d’une transition réalisée : Afterres2050 de Solagro et TYFA 

de l’IDDRI. 

 

Figure 26 : Schéma de synthèse du scénario Afterres 2050 de Solagro. 
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Figure 27 : Schéma de synthèse du scénario TYFA de l’IDDRI. 

Ces deux scénarios, fréquemment cités, reposent sur des types d’évolutions qui, si elles sont 

envisageables tendanciellement, demeurent ambitieuses en terme de taux de réalisation dans 

l’intervalle de temps considéré. Le premier type d’évolution correspond à des transformations des 

pratiques agricoles évoquées précédemment. Le second type relève des comportements alimentaires 

des Français.  

Si ces scénarios se réalisaient, ils se traduiraient par des évolutions spectaculaires et des 

déstabilisations majeures pour de nombreuses filières agroalimentaires. Leurs auteurs proposent ces 

transformations importantes car elles sont nécessaires dans le cadre d’une intégration des enjeux du 

changement climatique dans la politique alimentaire. Un exemple emblématique est l’évolution de la 

consommation de protéines. Les deux scénarios proposent une inversion des proportions protéines 

végétales/protéines animales dans le régime alimentaire national (2/3-1/3). Ce changement a des 

conséquences en cascade sur les productions agricoles à l’échelle nationale : une diminution drastique 

des productions animales, un accroissement des surfaces dédiées à la production de protéagineux, 
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une réduction très importante des surfaces dédiées aux fourrages, une baisse des importations de 

protéines (soja), une baisse de la disponibilité des effluents d’élevage… Le solde des changements 

d’affectation des surfaces agricoles est complexe à estimer, il est possible cependant qu’une partie des 

surfaces libérées en prairie puissent être exploitée directement par les filières énergétiques. 

Actuellement, la France importe près d’un quart des protéines végétales utilisées pour l’alimentation 

animale, et près de la moitié des matières riches en protéines, principalement sous forme de soja. La 

stratégie de « souveraineté protéinique » vise à limiter la vulnérabilité des élevages, notamment en ce 

qui concerne leur approvisionnement en protéines végétales. La réintroduction des légumineuses et 

la relocalisation de l’alimentation animale ont pour but de mieux s’adapter aux contraintes climatiques 

futures. D’ici à 2028, la demande d’aliments de substitution pourrait doubler, entraînant un 

doublement de la superficie consacrée aux légumineuses et une augmentation totale de 500 000 

hectares de la superficie de production de protéines. Selon les dernières statistiques agricoles, la 

superficie plantée en légumineuses a déjà été multipliée par six en vingt ans ce qui témoigne d’une 

dynamique déjà établie.  

Si elles sont difficiles à quantifier, les évolutions des pratiques alimentaires pèseront de manière 

critique sur les équilibres agro-industriels et, par conséquent, sur la disponibilité des biomasses pour 

des usages énergétiques. S’il est possible d’imaginer des synergies entre les transitions alimentaires et 

énergétiques, il existe un tropisme naturel pour le secteur agricole à s’aligner sur le rythme de la 

transition alimentaire. 

 Les scénarios de transitions alimentaires analysés sont ambitieux en ce qui concerne l’ampleur 

et le rythme des évolutions. Ils convergent sur le constat que la transition alimentaire aura un 

effet positif sur la disponibilité de ressources agricoles qui pourraient être mobilisées pour les 

usages énergétiques. Cependant, l’ampleur et le rythme de la transition alimentaire sont 

difficiles à prévoir et indirectement connectés à la transition énergétique.  

6 Effets du commerce et des échanges 

Dans le cadre de son étude sur l'opportunité de relocaliser les activités de la filière forêt-bois, I4CE 

estime le déficit commercial de l'ensemble à 6 milliards d'euros (I4CE, 2019). Ce déficit commercial est 

en croissance sur les dernières années. La dynamique des exportations de la filière est défavorable : 

les exportations de bois brut (grumes) croissent, ainsi que les importations de produits transformés ou 

semi-transformés (sciages, placages...). L’outil industriel de première transformation du bois n’est pas 

adapté à son marché, l’industrie de deuxième transformation doit importer des sciages et des bois 

élaborés. Le déficit commercial résultant est principalement attribuable à la baisse de production 

industrielle en France des matériaux de construction, du papier-carton et de l’ameublement (Cour des 

comptes, 2020 ; Figure 28). 
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Dans un contexte de réduction des émissions des GES et de réduction du déficit commercial, la 

relocalisation des activités industrielles présenterait le double avantage de limiter les émissions et de 

réduire le déficit commercial. 

Figure 28 : Chiffres Cour des comptes, données Agreste, DGDDI. 

Le bois-énergie regroupe à la fois le bois utilisé par les ménages (appareils indépendants de chauffage 

type inserts, poêles, ainsi que les chaudières dans les maisons et les immeubles collectifs), les 

chaufferies biomasse dans l’industrie, l’agriculture, le collectif et le tertiaire, ainsi que la chaleur 

renouvelable produite par les cogénérations biomasse. Le bois-énergie est aujourd’hui la première 

énergie renouvelable en France, et représente à lui seul 33% de la production d’énergie renouvelable. 

Il a un rôle majeur à jouer dans la transition énergétique de la France. 

L’objectif principal de production de la filière bois reste le bois d’œuvre et non le bois-énergie, car il 

donne la priorité aux usages les plus rémunérateurs. Il est donc important pour l’ensemble de la filière 

de maintenir un équilibre économique dans l'exploitation de la ressource forestière. 

Dans le cadre d'une stratégie d'augmentation de la récolte de biomasse forestière associée à des 

usages énergétiques, la position du bois énergie dans la hiérarchie des usages doit être pleinement 

intégrée. Le développement des usages du bois énergie (à l'exception notable de l'autoconsommation) 

devrait être associé à un développement des autres formes d'usages du bois sous peine de 

déséquilibrer le modèle économique de la filière. 

De plus, la part importante des produits connexes issus de la transformation du bois dans les usages 

énergétiques est un problème au regard de l'organisation de la filière. La faible densité économique 
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des produits connexes issus de la transformation du bois et des "petits bois" tend à favoriser une 

valorisation énergétique locale pour limiter les coûts logistiques. La position d’exportateur de bois brut 

prive la France de l’opportunité de valoriser énergétiquement les co-produits de la transformation 

d’une biomasse produite sur son sol. La relocalisation des industries de transformation du bois 

permettrait d'accroître les volumes de produits connexes issus de la transformation du bois 

disponibles. L'étude I4CE chiffre, selon les scénarios, entre 133 000 et 543 000 tep/an de ressources 

énergétiques supplémentaires, et cela, sans modifier la consommation de produits (I4CE, 2019). 

 La tendance de la filière bois-forêt à exporter du bois brut et à importer des produits finis ou 

semi-finis pèse négativement sur la disponibilité des produits connexes issus de la 

transformation du bois qui représentent un réservoir prometteur pour le bois-énergie dans le 

contexte d’un usage local. La relocalisation des industries de transformation est un levier qui fait 

consensus.   

7 Effets des stratégies économiques 

7.1 Secteur bois-forêt 

Filière économique majeure en France, avec 60 Md€ de chiffre d’affaires et 440 000 emplois, la filière 

forestière est déstabilisée par les enjeux multiples qui la traversent (économique, environnementaux 

et sociaux). La fonction économique qui soutenait les autres fonctions (25 Md€ de valeur ajoutée) est 

fragilisée, produisant des tensions sur l’ensemble des évolutions des usages. La mobilisation accrue de 

la biomasse forestière pour l’énergie intervient dans un contexte économique difficile pour la filière. 

Les usages énergétiques étant le troisième et dernier élément d’une cascade d’usages (bois d’œuvre - 

bois d’industrie - bois énergie), il est difficile de les considérer isolément dans le cadre d’une politique 

forestière nationale (Cour des comptes 2020). 

Depuis au moins 20 ans, la filière bois-forêt française souffre d’un déficit de compétitivité amplifié par 

un manque d’investissement. La situation s’explique par une déconnexion entre l’offre et la demande 

en bois à l’échelle nationale. La ressource forestière potentielle n’est que partiellement mobilisée (seul 

50% de l’accroissement annuel est récolté). Si 30 à 35 % de la forêt française est difficilement 

exploitable pour des raisons géographiques (relief, isolement…), l’autre fraction est également sous-

exploitée en raison de  son morcellement et de l’absence de plan de gestion. Ce phénomène est très 

marqué dans la forêt privée qui représente 74% de la surface, et dont seulement un tiers des parcelles 

disposent d’un plan de gestion durable (Cour des comptes, 2020). La croissance de la forêt française 

masque la fragilité de son renouvellement : les plantations et la régénération naturelle sont en recul 

depuis 20 ans. Les modes de commercialisation du bois, combinés aux incertitudes sur l’évolution des 

stocks, font naître des inquiétudes sur la disponibilité en bois d’œuvre à moyen terme. Le déficit 

commercial (7 Md€), né du déséquilibre entre production et outils de transformation, pèse 

indirectement sur la mobilisation des produits connexes issus de la transformation du bois pour un 

usage énergétique. L’industrie de première transformation étant insuffisamment adaptée au marché 

national, l’industrie de deuxième transformation doit importer des sciages et des bois élaborés.  
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Dans le contexte du changement climatique, la fragilité de la filière forestière est problématique. La 

forêt est un outil puissant au service de la réalisation des engagements nationaux de neutralité 

carbone. La forêt est un puits de carbone et les usages du bois permettent de substituer l’usage de 

matériaux émissifs. La stratégie nationale, qui repose sur une gestion active de la forêt, une 

amélioration des peuplements et une mobilisation accrue des produits forestiers, conjugue enjeux 

climatiques et développement économique de la filière bois. Un équilibre dynamique positif pour la 

filière est donc essentiel pour la réalisation des objectifs de neutralité carbone (Cour des comptes, 

2020). 

Une sollicitation accrue des ressources forestières, et donc un développement de sa fonction 

économique, devra prendre en compte ses autres fonctions : qualité de l’air ou de l’eau, biodiversité, 

paysage, usages récréatifs (randonnée, promenade, chasse…). La forêt fournit beaucoup de services 

écosystémiques en dehors de la production de biomasse. Ces aménités environnementales sont peu 

ou pas monétisées. Paradoxalement, le plus simple à monétiser de ces services est la captation de 

carbone, mais l’usage énergétique de la biomasse minore cette contribution. Ce paradoxe s’exprime 

plus largement : si globalement l’usage du bois est perçu favorablement par l’opinion publique, cette 

même opinion publique considère la forêt comme un espace à préserver pour ses fonctions récréatives 

ou environnementales. 

 La filière bois-forêt est dans une situation économique difficile et le capital forestier est menacé 

par le changement climatique. La prise en compte croissante des services écosystémiques et 

socioculturels des espaces forestiers rend nécessaire un niveau élevé de concertation pour 

construire une stratégie de développement durable pour un secteur important de l’économie 

française. Dans ce contexte, la mobilisation accrue du bois pour des usages énergétiques n’est 

pas un des axes dominants de la réflexion des acteurs.      

7.2 Secteur agricole 

Si la dynamique d’une augmentation de la production de biomasse agricole pour des usages 

énergétiques, dont celui de développer de nouvelles formes de biomasses pour ces usages, doit être 

analysée en premier lieu dans une perspective environnementale (bilan d’émissions, stockage 

carbone, rendement énergétique, fertilité des sols, biodiversité…), dans une approche pragmatique, 

elle doit également être considérée selon des perspectives techniques (capacités de récolte, surfaces, 

rendements, disponibilité de la main d’œuvre…), économiques (rentabilité, coûts de production, 

solvabilité…) et finalement sociales (emploi, acceptabilité…). Ces trois dernières dimensions sont 

primordiales dans une démarche d’accélération des prélèvements de biomasse, mais leur intégration 

est complexe, considérant la fragilité des données disponibles, la diversité et l’imbrication des facteurs 

considérés. Les initiatives en faveur d’une mobilisation de la biomasse pour des usages énergétiques 

sont souvent associées à une augmentation et une diversification des revenus des exploitants. Cette 

diversification a pour objectif de stabiliser et viabiliser le modèle économique des exploitations. Un 

des objectifs est de limiter l’exposition aux risques des exploitants sur des marchés volatiles et souvent 
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globalisés. Il est également important de prendre en compte les inquiétudes envers des évolutions qui 

détourneraient les exploitations agricoles de la production alimentaire. 

La démarche de diversification du secteur agricole vers des marchés énergétiques a pour effet 

potentiel de lier, dans les arbitrages des exploitants, des productions alimentaires et non-alimentaires. 

Une conséquence envisageable dans le contexte d’une hausse des prix de l’énergie pourrait être la 

baisse de la production alimentaire (France Stratégie, 2021). Une baisse de production alimentaire 

risque, à court ou moyen terme, de provoquer une hausse des prix. Le développement des usages 

alimentaires de la biomasse risque d’accroître la volatilité des prix agricoles et les tensions 

alimentaires. Le développement d’un lien, même ténu, entre deux marchés (l’énergie et 

l’alimentation) ayant une faible élasticité de la demande et des tendances spéculatives, doit être 

considéré avec attention. Une autre dépendance indirecte existe entre ces marchés, le secteur agricole 

étant lui-même déjà dépendant des coûts énergétiques pour la production d’intrants et la logistique 

(France Stratégie, 2021). 

La mobilisation accrue de la biomasse pour usage énergétique nécessitera des investissements qui ne 

seront consentis que si un retour positif peut être envisagé, sur une période suffisamment longue, 

pour permettre aux exploitants de se projeter dans un scénario d'investissement et de conversion. La 

définition de la dynamique des coûts est une étape indispensable à la définition de la rentabilité. Les 

coûts opérationnels comprennent les coûts agronomiques (semences, engrais, produits 

phytosanitaires, machines, carburants), auxquels s’ajoutent les coûts du travail et les coûts financiers 

(capitaux, foncier… ; France Stratégie, 2021). 

Dans une logique économique, la marge correspond à la différence entre le prix de vente et la somme 

des coûts. La production de biomasse n’étant pas une activité classique d’extraction de ressources, 

elle s'inscrirait dans le schéma de production d'une exploitation agricole. Il est également important 

de considérer les effets sur l’ensemble de l’activité. L’insertion d’une nouvelle culture dans la rotation 

a des effets qui peuvent être négatifs (perte de rendement) ou positifs (un couvert permanent peut 

réduire les besoins en intrants, y compris l’usage de produits phytosanitaires). Le chiffrage de ces effets 

dépend très fortement du modèle de l’exploitation et de la situation pédoclimatique. Les pratiques 

intensives tendent, en théorie, à faire diminuer le coût par unité de surface. Les conditions climatiques 

influencent la production agricole et donc la disponibilité des ressources, les aléas éventuels jouant un 

rôle critique sur le prix d’équilibre des exploitants (RMT Biomasses et territoires, 2016). 

Des éléments important à intégrer dans les coûts de production sont ceux associés au stockage et au 

transport. Les biomasses agricoles sont produites de manière extensive et diffuse. Elles se 

caractérisent également par leur saisonnalité forte, qui est une caractéristique singulière dans les 

marchés de l’énergie. Le caractère diffus des productions agricoles plaide pour un usage local, mais 

cela représente une évolution critique dans la construction d’une filière énergétique et nécessite des 

investissements spécifiques et des coûts additionnels. Un maillage plus serré des infrastructures 

permettrait de contenir les coûts de transport. Ce constat plaide en faveur d’une vision territoriale, 

décentralisée de la stratégie industrielle de valorisation énergétique. 



 Impacts et enjeux environnementaux, technico-économiques et sociétaux associés à la 

mobilisation de biomasse agricole et forestière pour la production d’énergie en France à 

l’horizon 2050 

 

 

156/205 

Pour le stockage, il existe des solutions connues dans le monde agricole qui permettraient une 

conservation dans des conditions techniquement acceptables avec un surcoût : silo vertical, hangar, 

dalle de béton sous bâche… Ces équipements nécessitent des investissements pour des coûts moyens 

allant de 5 à 20 €/t selon les volumes et les conditions choisies (ADEME et GRDF, 2018). Ces estimations 

de coûts devront être affinées en fonction des biomasses, des technologies de conversion 

énergétiques et des conditions locales. 

Ainsi, dans le cas de la méthanisation, les coûts de transport de matière première peuvent atteindre 

15% des coûts d’exploitation, à comparer à l’achat de matière première qui, selon les configurations, 

varie entre 6 et 22% (CRE, 2019). 

La mobilisation de la biomasse agricole est donc principalement freinée par ses coûts qui demeurent 

très supérieurs à ceux des énergies fossiles. À titre de comparaison, la CRE (Commission de régulation 

de l’énergie) estimait en 2018ces coûts de production entre 90 et 100 € / MWh, donc très supérieurs 

à ceux du gaz naturel qui étaient de 25€ / MWh, hors coûts carbone et hors contexte de la guerre en 

Ukraine qui a conduit à une hausse spectaculaire des prix du gaz sur les marchés européens à des 

niveaux insoutenables économiquement. 

La valorisation énergétique de la biomasse agricole implique des coûts d’investissements élevés et une 

rentabilité à long terme difficile à prédire. Pour encourager l’utilisation de la biomasse énergie et 

atteindre les objectifs ambitieux de la politique pluriannuelle de l’énergie, plusieurs dispositifs 

financiers et incitatifs ont été mis en place : subventions, tarifs d’achats, amortissement, simplifications 

réglementaires… Une part importante de ces mesures repose sur le tarif d’achat du biogaz. 

Ce mécanisme de soutien à l’investissement, qui propose des contrats à long terme avec priorité à la 

réinjection, a un effet structurant sur la filière. L’incitation à la réinjection favorise les installations de 

grandes dimensions au détriment d’unités plus modestes (MAA, 2020 ; France Stratégie, 2021). 

L’homogénéisation des modèles de la méthanisation favoriserait les producteurs de biomasses 

disposant de volumes importants comme les céréaliers qui, avec l’incorporation des cultures 

intermédiaires dans leurs rotations, disposeraient de tels volumes. Par contre, les éleveurs ou les 

exploitations agricoles qui ne disposeraient que de volumes limités verraient leur rentabilité baisser. 

L’avantage accordé aux grosses installations s’inscrit dans une tendance qui voit les acteurs non-

agricoles occuper une part croissante de l’activité, essentiellement à cause des contraintes techniques 

de la distribution du gaz. Ce tropisme favorable aux grosses installations défavorise les installations de 

taille modeste adaptées aux réalités de la démographie agricole. 

Ces premiers éléments confirment l’importance d’une cohérence socio-économique dans les 

stratégies de mobilisation des biomasses agricoles. Néanmoins, il n’existe pas de référentiel qui 

permette de déterminer la criticité et l’effet de l’ensemble des facteurs à considérer pour établir une 
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politique optimale (type de valorisation, nature du gisement, capacité technologique, foncier 

disponible, proximité du réseau, capacité économique du porteur, situation géographique…). 

Cependant, pour réaliser une politique ambitieuse de mobilisation des biomasses, le développement 

d’une stratégie d’accompagnement socio-économique sera nécessaire. Envisager une mobilisation 

accrue de la biomasse pour des usages énergétiques nécessitera de fournir, aux acteurs des filières 

agricoles impliquées, des assurances sur des retours économiques suffisants et durables. Une 

sécurisation de ces revenus contribuerait au développement, à l’échelle souhaitée, de nouvelles 

pratiques de valorisation non-alimentaires de la biomasse. 

 La mobilisation de ressources agricoles pour produire de l’énergie peut entraîner des arbitrages 

défavorables à la production alimentaire et impacter l’acceptabilité de la démarche. Les coûts 

de production et d’investissement dans les équipements de valorisation énergétique de la 

biomasse (centrales thermiques, méthaniseurs…) sont des cycles longs si on les compare aux 

cycles des rotations agricoles. L’équilibre entre capacité de production de biomasses et capacité 

de valorisation énergétique est le facteur clef du développement des filières. La réalisation de 

cet équilibre dépend autant de la politique agricole que de la politique énergétique.  

8 Enjeux technico-économiques : synthèse 

L'analyse a priori des enjeux technico-économiques et sociétaux liés à la mobilisation accrue de la 

biomasse pour des usages énergétiques est complexe. Cette situation s’explique par la multiplicité des 

facteurs concernés qui sont, sans ordre hiérarchique : la sensibilité et la fragilité des services 

écosystémiques mobilisés, la multiplicité des usages des biomasses, la place de l’énergie dans la chaîne 

de valeur des filières et la multiplicité des politiques publiques ayant pour objet la biomasse : 

alimentaire, agricole, agronomique, forestière, énergie, biodiversité, carbone… 

De nombreuses stratégies de valorisation énergétique de la biomasse reposent sur l'utilisation 

d’excédents de produits agricoles, de coproduits ou de ressources supplémentaires permises par une 

transformation de certaines pratiques agricoles. Dans des conditions initiales favorables, les 

valorisations énergétiques rencontrent peu de résistance sociétale à leur déploiement. Les contraintes 

n’apparaissent que lorsque l’on réalise la transition d’un régime opportuniste à un régime volontariste. 

Les phénomènes de compétition, les politiques publiques, les stratégies de filières, les mécanismes de 

marchés, tentent de s'articuler, et génèrent des déséquilibres et des résistances. Sur un autre plan, les 

valeurs sociales, culturelles, voire symboliques, associées aux espaces producteurs de biomasses : 

paysages, forêts… ajoutent des facteurs de tensions sociologiques à une situation déjà difficile.      

Au-delà des analyses et des scénarios, deux constats s’imposent :  

 Il n’y a pas d’excédents pérennes de biomasses disponibles en attente d’une valorisation 

énergétique ; la mobilisation accrue de la biomasse pour ces usages implique une sollicitation 
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supplémentaire de services écosystémiques déjà fragilisés par les pratiques conventionnelles 

et potentiellement menacés par le changement climatique.  

 Une mobilisation accrue de la biomasse pour des usages énergétiques nécessite des modèles 

industriels pour la production et la transformation de biomasse, et des modèles économiques 

pour sécuriser les revenus et les investissements des acteurs des filières. Cependant, même 

dans une configuration industrielle et économique favorable, il est difficile d’envisager 

durablement des niveaux de prélèvements dépassant certains seuils. Ces limites critiques pour 

l’environnement ne dépendent pas de critères socio-économiques, mais d’une combinaison 

de facteurs écosystémiques et pédoclimatiques locaux. L’identification et la qualification de 

ces seuils sont essentielles pour définir les niveaux de prélèvement durables et permettre un 

dialogue éclairé entre les parties prenantes. 
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